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'C'est une question qui fait plus de difficultd, si 

nous pouvons faire cette ddclaration pour les fiefs qui 
nous ont e'td donne's ou le'gue's par un parent collatd 
ral, ou par un e'tranger ? L a  raison de douter est que 
ces hdritages sont acqusts; d'oh il semhle suivre qu'ils 
peuvent etre conipris sous ces termes, qui auront ac- 
quis ou acquerronl. 11 faut ddcider au contraire, que 
ces terrnes, qui auront acquis, doivent se restreindre 
aux acr~uisitions B titre ondreux et de commerce ; tels 
que la vente , l'dchange , etc. ; et que ce n'est que par 
rapport aux hdritages acquis B ces titres, et non point 
B ceux qui nous sont donne's ou llguls, qne la cou- 
tuine permet d'ordonner le partage e'gal. La raison de 
de'cider se tire de la raison sur laqnelle est fonde'e la 
disposition de cet article, qui a e'te' de rendre, par ce . 
moyen , le commerce des biens fe'odaux plus facile, 
qae plusieurs personnes ne vouloient point acqudrir, 
clans la crainte de procurer de trop grancls avantages 
Bleur a in l ,  au prdjuclice des p u h l s .  Or, il est dvident 
que cette raison ne tombe que sur les acquisitions d e  
commerce, et non sur Ies clonations et lies; donc Ia 
coutunle n'a eu en vue clue ces acquisitions, et y doit 
&re restreinte. Ajoutez qu'on pre'sume que le phre 
n'auroit pas achetd le fief, s'il ne lui e h  dtd permis de 
faire la de'claration; l'aind n'en ressent donc pis de 
prdjadice; mais on ne peut pas dire Be meme qu'il 
n'auroit pas acceptd sans cela un legs ou une donation. 

Enfin, il est Cvident qu'un phre ou nne mhre ne 
peuvent faire cette ddclaration que pour des he'ritages 
situds dans le territoire de la coutume d'Orldans: car 
la succession de ces hlritages dtant ddfdrde par la loi 
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du territoire oir ils sont situds, la  loi d'orldans ne peut 
rien rdgler, ni rien permettre par rapport a la snccesi 
sion des hdritages qu7elle ne ddfkre pas. 

Par qui la de'claration permise par cet article peut-elle &re 
faite. 

Cette ddclaration dtant, comme nous l'avons ob- 
serve', une espkce d'ordonnance de dernikre volontd , 
qui imite les dispositions testamentaires, il suit de 18, 
I' qu7un mineur peut faire cette de'claration, pourvu 
qu'il ait 17$ge requis psr notre coutume pour tester 
de ses acqudts, c7est-a-dire l'iige de vingt ans accomplis; 

2" Qu7une femnie marie'e peut faire cette de'claration 
sans 6tre autorisde cle son niari, par la m6me raison par 
laquelle nous avons vu au trait6 des Propres qu'elle 
.pouvoit tester sans cette autoritd. 

Pour quelle succession. 

Chacun ne peut faire cette ddclaration que pour sa 
propre succession, et non pour celle d'un autre. 

C'est pourquoi, si un  mari ddclare qu7il veut que ces 
conqu&ts, faits durant sa communautd, soient parta- 
gds sans prdrogative d'ainesse, cette ddclaration n'aura 
d'effet que dans sa succession, pour la portion qui lui  
en sera dchue par la dissolution et partage de la com- 

! munautd, et non pour celle qui dcherra a la femme, 
I si elle ne fait une pareille ddclaration pour sa succes- 

l sion; nec obstat, que le mari a droit de disposer, mal- 
1 grd sa femme, de tous les conqudts de sa cominu- 

I 
1 nautd , puisqu'il en est le seigneur. La  re'ponse est, 

qu'il peut bien en disposer entre vifs, mais non pas 
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par des dispositions qui n'ont effet qtt'a sa mort, au- 
quel temps son droit sur les effets de la  communautl 
se restreint B la moitie'; or, cette de'claration est une 
disposition qui n'a d'effet qu'aprks la mort. 

De ce qu'on ne peut faire cette de'claration que - 

pour sa propre succession, il suit encore que, lorsque 
des fiefs ont dtd partage's dgalement entre les enfants 
de celui qui les a acquis, en conse'quence de la  d b  
claration qu'il e n x  faitd, ces memes fiefs ne laisseront 
pas d'etre, par la suite, partagds avec prdrogative dans 
la succession des enfants de cet acque'reur; c'est ce 
que notre coutul;ne entend par ces termes: Pourra 
ordonner qu'jl sera parti dgalement entre les enfants 
pour une fois senlenzent. 

Enfin, cette de'claration ne peut avoir lieu que pour 
la succession que nous transmettons B nos descen- 
dants. IJne personne qui n'a que des hdritiers colla- 
te'raux ne pourroit pas ordonner pareillement que 
les fiefs par lui acquis seroient rdput6 en sa succes- 
sion conlme biens roturiers, et partage's entre ses h 6  
ritiers , tant nllles que femelles : car-la disposition de 
notre contume ne concerne point les successions col- 
late'rales; c'est ce. qui rdsulte de ces termes, pourront 
ordonner qzl'il sera parti dgalement entre leurs enfants. 
Cet article nYa.eu en vue que cette succession, suivant 
qn'il rdsulte de ce qui a dte' dit ci-dessus, de Ia raison 
qni a porte' A accorder cet article. 

Qbservez ndanrnoins que si cette ddclaration dtoit 
faite par un acte revstu des formes testamentaires, 
ellle pourroit au moins valoir per modzrm legati. 

Trail& des Smccessioi~s. 10 . 
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I 

5 :  VIIT. Si l'ainb peut renoncer h son droit d'ainesse. 

I1 n'y a .pas de difficult6 que le fils aind, pourvu 
qu'il soit majeur, peut ,  aprhs que la succession est 
dchue, renoncer en faveur, de ses putnds , B son droit 
A'ainesse dans le partage de la succession; mais le 
peut-il avant? Je  ne le pense pas. Outre qne cette re- 
nonciation seroit une convention de Izareditate viven- 
tis, et par consdquent, contraire aux honhes nmurs; 
c'est que, quand m6me cette raison cesseroit, et que 
cette renonciation seroit faite d u  conseutement des 
p&re et &re de la succession desquels il s'agit , il reste 
roit encore contre cette renonciation une suspicion de 
ddfaut de libertd clans le consentement de l'aind, qui 
seroit prdsumd ne l'avoir donnd que par l'ordre de 
ses phre et m&re. Or, on peut dire, en ce cas , quoique 
ce ne soit pas l'espkce de la loi non uidettir consentire 
qui obsequitur imperio patris vel  domini. 
- Je  pense que cette ddcision doit avoir lieu, quand 
m&me cette renonciation se feroit par le contrat de 
mariage du fils aind , ou par celui d'un puind. I1 est 
vrai que la jurisprudence a permis la renonciation des 
filles aux successions par ces actes ; mais c'est pour sou- 
tenir la  splendeur du nom,  en conservant aux ainds 
l'intdgritd des biens, et cette m6me raison nlilite au 
contraire pour emp6cher la renonciation de l'aind B 
ses l)rdrogatives cl'ahesse. 

S. IX. De quelques pr6rogatives du droit d'ainesse. 

C'est une prdrogative attachde au droit d'atnesse , 
que l'aPnd soit ddpositaire cle tous les titres de la fa- 
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mille, tels que sont I'es contrats de mariage', les par- 
tages faits dane les familles , les cartes gdndalogiques 
de la famille, les titres de noblesse , etc. ; il doit pa- 
reillement avoir les portraits de famille.les manu- 
scrits du phre commun, et ceux des ancetres, ou au- 
tres personnes de la famille, les livres note's de la 
main du phre commun , les marques de la dignitd du 
phre commun ou des ancktres. 

Lorsqu'un petit-fils repre'sentant l'afnd vient a la 
succession de son ai'eul avec ses oncles, et qu'il est 
mineur, je crois que ce ddpBt doit etre accord6 au plus 
age' des puinds, B la charge de le remettre au petit- 
fils , aind de la famille , lorsqu'il sera majeur, et a cet 
effet le puine' doit s'en charger par un inventaire. 

On doit observer la mkme chose lorsque l'aind est 
en de'n~ence. 

Si l'aind n'avoit laissd que des filles, quoique nos 
coutumes leur donnent le droit de repre'senter l'aind, 
pour prendre B sa place le prdciput dam le partage 
des biens nobles de la succession, j e nepense pas qu'elles 
doivent pareillement le reprdsenter pour ce ddpdt; il 
est raisonnable de prdfdrer l'afnd des enfants mhles 5 
ces filles, qui doivent passer, par leur mariage, dans 
des fandles Ctranghres. 

De la succession dkf6r6e aux ascendants. 

La succession d'un ddfunt , B ddfaut d'enfants , est 
ddfdre'e a ses phre ou mkre, ou autres ascendants. 

Par la novelle r 18 de ~ustinien , les phre et mhre et 
10. 
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autres ascendants ( prdrogative du degre' observde en- 
tre-eux) sont appelds a la succession, h l'exclusion de 

.% tous collatdraux, sauf des frkres et sceurs germains, 
lesquels concourent avec lesdits pere et m&re ou au- 
tres ascendants. -. 

I Par cctte novelle, quoique les neveux du de'funt 
\vinssent par reprdsentation avec lea frkres et sceurs du 
de'funt, lorsqu'il n'y avoit point d'ascendants,- ndan- 
moins lorsqu'il y avoit des ascendants et des frkres d u  
ddfunt, les seuls fr4res du de'funt concouroient avec. 
les ascendants; les neveux, enfants des frkres p rdd6  
ce'dds , n'e'toient point admis a reprdsenter leur p&re; 
ce qui a dtC corrige' par la novel.le I 27,  5 I ,  qui leur 
permet, ndme en ce cas, de reprdsenter leur pkre , et 
de concourir avec les ascendants et les autres frkres du 
ddfun t. 

Mais ces neveux concourent-ils avec les ascen- 
dants lorsqu'il ,n'y a point de fibres du ddf~mt? I1 y en 
a qui pensent cp'ils concourent. Cujas est d'avis con- 
traire, et son opinion me paroit plus conforme au sens 
de l a  novelle, qni ne les adnlet a concourir avec les as- 
cendants, que benejcio fratrunz, avec lesquels ils con- 
courent: par la  reprdsentation. 

Par les coutumes de Paris et d'Orldans, les ascen- 
dants, ou excluent les collate'raux, ou sont exclus par 
certains collatdraux, selon que les biens sont ineubles , 
ou acque^ts, ou propres; quelquefois elles de'fkrent la  
propridte' aux collatdraux, et l'usnfruit seulkment aux 
ascendants. 
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A R T I C L E  P R E M I ~ R .  

De la succession des ascendants aux meubles et  acqukts, 
selon les coutuines de Paris et d'orle'ans. . 

La coutume de Paris, article 3 I I ,  appelle les pdre 
et rnkre, et  B leur ddfaut l'aieul ou l'ai'eule', et autres 
ascendants, la prdrogative du degrd observde entre 
eux, B la succession des nieubles et acqu&ts de leurs 
enfants lnorts sans enfants: 

Elle diffdre d u  droit de la novelle, en ce que par 1a 
novelle, suivant que nous l'avons dit , les frhres et sceurs 
germains du ddfunt concourent avec 1es phre et n~hre,  
e t  B plns forte raison avec les autres ascendants; au 
lieu que la coutume de Paris prdfhre les ascenclants a 
cette succession a tous les collatCraux. 

Par la novelle, lorsque l'ai'eul d'un cbtd , putn, l'ayeul 
-paterne1 se trouve concourir seul de son c6td avec 
l'ai'eul ou l'ai'eulesde l'autre cbtd, le partage se fait par 
cbtds, en telle sorte que l'ai'eul, qui est seul de son 
cbtd, prend seul la nloitid de la succession, et l'aieul 
et l'ai'eule de l'autre cbtd n'ont ensemble que l'autre 
n~oitid. Ceci doit-il s'observer clans la coutnme de 
Paris, et dans les autres coutumes qui ne s'en expli- 
quent point? Lehruil tient l'affirmative, aussi bien 
que Lalande, sur notre coutume, qui ne s'en explique 
pas plus que celle de Paris. La coutume deTours adopte 
expressdment la disposition de cette novelle. J e  pense 
au contraire, que dans les coutumes de Paris, #Or- 
lCans, et autres qui ne s'en expliyuent point, cette 
disposition de la novelle ne doit point &re suivie, cette 
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disposition &ant contraire A la rkgle gdne'rale des suc- 
cessions, qui les partage dgalement xentre ceux qui 
sont en dgal degrd. C7est pourqaoi dans cette espkce, 
Yai'eul paternel et l'ayeul e t  l'aieule n~aternels doivent 
partager in capita, chacun par tiers; c'est l'avis de Ri- 
card, de Lemdtre , et il y a un arr&t du I 4 fdvrier I 702. 

La csutume d'orldans est entibrement conforme a 
celle de'Paris pour la succession des meubles. Elle la 
ddfkre pareillement , B ddfaut d'enfants, azrx pdre et 
mdre, aieul et azeule, B l'exclusion de tous collatdraux; 
elle ne parle pas des autres ascendants, mais cela doit ' 
se supplder. L'ancienne coutnme, art. 2 5 8, les compre- 
noit expressdment, ce n'est que par oubli qu'on n'a 
pas fait mention d'eux dans l'article de la nouvelle. 11s 
n'en ont pas moins de droit de succdder, B ddfaut d'as- 
cendants plus proches en aegrd, et d'exclure tous col- 
latdraux. C'est-l'avis.de Lalande et de tous ceux qui 
ont dcrit sur notre coutume. 

A l'kgard de la succession des acquets, notre cou- 
tume s'est dcartde de celle de Paris. Elle n'a prdfdrd 
que les pkres et m2res aux frbres et sceurs du ddfunt 
en la succession des acquits. A l'dgard des ai'euls et 
aieules, elle ne leur accorde que I'usufruit des ac- 
quets, lorsqu'ils concourent avec des frkres et sceurs 
du ddfunt; et elle fait succdder lesdits frkres et sceurs 
a 1a propridtd. 

A ddfaut de frhres et sceurs, ils excluent tous autres 
collatdraux. 

I1 faut dire la m&me chose des ascendants qui sont 
en degrd plus dloignd; ils ne doivent, B plus forte rai- 
son, avoir que l'usufruit des acquets , lorsqu'ils con- 



CRAPITRE 11, SECTION 11. I 5 I 

courent avec des frhres et sceurs du de'funt; mais, 2 

de'faut de frhres et sceurs, ils excluent tous autres col- 
late'raux: 

A R T I C L E  11. 

De la succession des ascendants aux propres qui ne sont p& 
de leur cBtC. - 

C'est une rbgle gdne'rale de droit coutumier, qu'en 
succession enligne directe, propre hdritaye ne remonte. 
Paris, art. 3 I 2 ,  Orldans, art. 3 I 4. Beaucoup d'autres 
coutumes contiennent la m6me maxime. 

Elle s'entend dam u n  sens diffkrent de celui dans 
lequel elle s'entencloit autrefois. Par notre ancien droit 
couturnier, les ascendants ne succe'doient point h leurs 
enfant:, et rnsme, h cldfaut de parents, le fisc leur 
e'toit pre'fdrd. C'est ce que nous apprenci ~ a u r i h r e  sur 
ledit article.3 I 2, par le te'moignage de Masuer, des an- 
ciennes coutunles de Dijon, et par d'autres te'moignages. 

Aujourd'hui cette rkgle ne signifie autre chose, si- 
non que l'hdritage propre d'une famille ne renimte 
point aux ascendants d'une autre famille, et que le 
pbre et autres ascendants paternels, sont en conse'- 
quence exclus de la succession des propres maternels, 
par les parents collatdraux de la fandle  a qni ses pro- 

- pres sont affect&, en quelque degrd Cloign6 qu'ils 
soient , et que , vice versd, la mhre et les ascendants ma- 
ternels, sont exclus de la succession des propres pater2 

' 
nels, par les parents collatdraux de la famille paternelle? 

Cette de'cision a lieu pour les propres fictifs, comnie 
pour les propres re'els. 
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On pdre qui a dpousd ;a cousine, et qui par consd- 

quentse trouve &re de la famille maternelle de son fils, 
sera-t-il exclus de la succession des propres nzater- 
nels de son fils, par les parents maternels qui sont 
plus proches en degrd qu'il ne I'est dans la ligne 
maternelle? Finge, j'ai Gpousd ma cousine germaine, 
qui, en rnourant m'a laissd un fils, lequel est mort 
ensuite. I1 se prdsente A la succession des propres 
maternels de mon fils, des cousins germains qui 
sont au quatribme degrd; &ant cousin germain de 
la mkre de mon fils, je n'dtois avec mon fils qu'au 
cinquibme degrd de la parentd maternelle, leur se- 
rai-je prdfe'rd? Quelques personnes ont pensd que je 
devois leur &re pre'f4rd; que la rkgle propre ne re- 
monte, n7avoit d'autre objet que d'emp8cher que les 
propres ne sortissent de fanlille; que dks que le phre 
se trouve &re hi-m6me de la famille de 1a mere, 
cette raison pour laquelle la coutume I'exclut de la 
succession cesse, et que, par conse'quent, il doit y &re 
admis; il g a mCme quslque arrst, rendu en quelque 
chambre des enqdtes, qui a jug6 pour le pkre. Mais 
le contraire a dtd jugd par un arr8t de rkglement de la 
grand'chambre, qui a ddcidd que, dans la succession 
des propres, on ne devoit considdrer que le degre' de la 
parentd lindaire. C'est pourquoi dans cette espkce, le 
ykre, quoiqu'il soit ]lui-n~e^me dans la famille mater- 
nelle, &it Ctre exclus par les cousins-gern~ains ma- 
ternels, comme plus proches en degrd que lui dans 
cette parentd. Cet arr& est fondd en grande raison. Ce 
n'est point la qualitd de pbre qui donne droit de suc- 
cdder aux proyaes maternels, il n'y a que la parent6 
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maternelle qui y donne droit; elle est donc,la seule 
qui doive etre considdrde dans cette succession. 

Par la m6me raison , le pbre qui se trouveroit dans 
le meme degrd de parente' maternelle avec son fils, 
que d'autres parents maternels de sondit fils, ne  doit 
pas les exclure, mais concourir avec eux dans l a  suc- 
cession des propres maternels de sondit fils. Lemaftre - - 

et  de Renusson rapportent un  arret contraire , rendu 
en I 676, qui ne doit pas 6tre suivi. 
. Lorsqu'il ne reste personne de la famille & qui le 
propre est affectd, plusieurs pensoient autrefois que 
le fisc devoit y succe'der. Cette opinion a dtd, avec rai- 
son, rejetde par l'art 330 de la nouvelle coutume de 
Paris, qui a ddcide', qu'en ce cas, le plus prochain pa- 
rent devoit succdder, et par conse'quent, en ce cas, la 
rkgle propre ne rernonte, cesse, et le pbre doit succd- 
der aux propres maternels de son fils, et la mbre h ses 
propres maternels, de la meme n~anibre qu'ils succd- 
dent ses acquets. ' 

. Cet article est trbs e'quitable. Les plus proches pa- 
rents, qui sont hdritiers de droit commun, ne sont ex- - 
clus de la succession des propres d'une autre famille, 
qu'en faveur de cette famille ii qui les propres sont af- 
fecte's. Lorsqu'il ne reste plus personne de cette fa- ' 
mille, la raison qui faisoit exclure de cette succession 
les plus proches parents cesse, et,  par conse'quent, 
ils doivent y etre admis. Cette disposition &ant aussi 
juste qu'elle est, doit etre suivie dans les coutumes qui 
ne s'en expliquent pas, meme dans celles qui insinue- 
roient le contraire. 

1 

/ 



Tempdrament apporth par les articles 314 de Paris, et 316 
d'Orl6ans. 

Les articles 3 14 de Paris, et 3 i 6 d'orldans, ont ap- 
portd un tenipdrament B l a  rkgle qui exclut le phre de 
la succession des propres maternels, et la mhre des pa- 
ternels, en accorclant au survivant de deux conjonts 
par mariage, le droit de succdder, en usufruit a leurs 

, enfants, aux conqn6ts faits pendant leur communautd 
quoique devenus propres naissants du cdtd du prddB 
cddC en la personne desdits enfants qui y ont succddd 
au prdddcddd. 

Ces coutumes s7expliquent l'une et l'autre dans les . 

mi3mes termes. 
Les pCre et mbre jouissent par usufruit des biens dd- 

laissds par leurs enjants, qui ont dtd acqziis par lesdits 
pdre et mCre, et par le ddcds de l'un d'eux avenus ci &in 
de leursdits enfants, encore qu'ils soient et aient &&faits 
propres auxdits enfants; azi cas toutefois qzie lesdits en- 
fants dkcident sans enfants et descendants d'ezm, etc. 

Cette succession d'usufruit est accordde comme nne " 

e s p h  de consolation de la perte que le survivant fait 
de son vivant , in solatium luctds, et parceqne le sur- 

m 

, vivant n'est point Ctranger a ces biens, a l'acquisition 
desquels il a contribud, in prcemiunz collabomtionis. 

B quelles personnes cette succession est-elle accordhe, et en 
quel cas. 

Cet article ne pade que des phre et mhre: de 18 naPt 
la question de savoir, si l'aieul ou l'aieule ont le m6me 
droit de succdder h leur petit-fils, a un conque^t de leur 
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conamunaute', Cchu B ce petit-fils par la snccession du 
prdddcdde'? cela est indubitable dans la coutunie de 
Paris, qui s'en explique formellement dans un autre 
article, qui est le 2 3 0 ,  ou aprhs qu'il a Cte' dit que la 
rnoitie' des conqzie"ts e'chzie h un he'ritier du pre'ddce'de' de 
deux conjoints, devient le propre desdits he'ritiers, la 
coutume ajoute : Desquels biens fozrtefois les p&re ou 
m&e, azezil ou azeule, succe'dant 13 leurs elfanis, joui- 
ront par ustfruit, au cas qu'il njl ait aucun descendant 
de l'acque'reur. 

Quoique la coutume d'OrlCans ne se soit nulle part 
expliqude touchant l'ai'eul ou l'ai'eule, ne'anmoins je 
pense que la m6me ddcision y doit avoir lieu; car 
les raisons qui ont fait accorder aux @re et mhre cette 
succession d'usuhuit, et que nous avons rapporte'es 
ci-dessus, militent Cgalement et dam toute leur force 
pour l'ai'enl ou l'ai'eule. 011 doit donc de'cider pour eux 
la m6me chose; ubi eadem ratio et cequitas occ~irrit, 
idem jus statzlenclzim est. D'ailleurs la  coutuirie de Paris 
est d'une grande autorite! pour l'interpre'tation de la  
n h e .  

Par la m6me raison, on doit ddcider que cet article 
doit avoir lieu, non seulenlent 5 l'e'gard de l'ai'eul, 
mais 2 'L'e'gard de tous lks autres ascendants. 

I1 n'est pas douteux clue cette disposition de cou- 
tume ne peut avoir lieu, lorsqu'il n'y a point eu de 
communaute' entre les coiljoints, qui l'ont exclue par 
leur contrat de mariage. Quid, si, par le contrat de ma- 
riage, la part de la femnie en la communaute' avoit 
e'te' IimitCe B une certaine somme, qu'elle prendroit 
franche de dettes, la fernme pourroit-elle succdder 2 



son fils a l'usnfrnit des hlritages acquis par-son mar; 
durant le mariage, et acquis a son fils par sa sncces- 
sion? Sans doute; car c&te somrne stipule'e au profit 
de la femme pour totit clroit de comrnzinazitk, est le prix '1 

j 
de sa part en la conimunaute' qu'elle vend a forfait; , I 

ce CIU:' Iuppose qu'il y aura nne commuoautd entre . 
elle et son mari: les he'ritages acquis pendant leur 
mariage sont dopc vraiment des conqu&ts, auxquels 
son fils a succe'de' A son pdre, et dont la successiou en 
usufruit lui est ddfdrde par ces articles de coutume. \ 

La femme qui a renonce' B la  conimunautt! peut-elle 
succe'der en usufruit a ses enfants aux conqu6ts de la , 

communaute'? Oui ;  car quoiqu'elle ait renonce' B l a  
communaute', ces he'ritages n'en sont pas moins des 
c o n q u h  de la comn~unaute', il n'y en a pas moins eu 
une communaute'; et hien loin qne sa renonciation 

- empeche qu'il n'y ait eu une communautd, conlme le 
dit Lebrun, au eontraire elle le suppose; car on ne 
renonce pas a ce qui n'est pas ; la  femme n'en a pas 
moins contribue', par son nie'nage, a l'acquisition de 
ces hdritages, et elle ne doit pas etre privde de cette 1 
succession. 

Les phre et mdre ne succkdent a leurs enfants 2 cet 
usufruit qu'au cas que lesdits ei$ants dkcddent sans en- 

fants oti descendants d'eux. 
Ces termes, oti descendants d'eux, sont awphibolo- 

giques : s'entendent-ils d'ezix enfants, ou d'eux pkre ou 
mdre , en telle sorte que le survivant des pdre et nl8re 
ne puisse succe'cler a cet usufruit a son enfant, qu'8 
de'faut d'enfants de cet enfant; mais m6me qu'a dd- 
faut de collate'raux de cet enfant descendus d'eux phre 
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et mbre, c'est-a-dire B de'fadt des frbres et sceurs, ne- 
veux et nikces de cet enfant? Cette dernikre interp& 
tation ne souffre pas de difficult6 dans lahoutume de 
Paris; elle l'$ fait elle-mbme en termes formels en 
I'article 230, par ces termes que nous avons ci-dessus 
rapporte's, au cas qu'il n j ait auczins descendants de 
!'acqudreur. 

Nous n'avons point admis cette interprdtation con- 
tenue en l'article 230 de celle de Paris. La raison en 
est que cette succession dbsufruit et la disposition de 
coutume qui Yaccorde Clant des plus favoraldes, on 
doit l'interpre'ter plutat dans un sens qui l'e'tende que 
dam un sens qui la restreigne. Si notre coutume efit 
eu intention que les pbre et mbre fussent exclus par 
les frbres et sceurs du de'funt de la succession accordde 
par cet article , elle s'en seroit explique'e, comme elle 
a eu soin de le faire dans le cas de l'article suivant. 

Dans la coutume de Paris, les frkres qui excluent le 
survivant de deux conjoints de cette succession d'usu- 
fruit, doivent-ils &re nCs de leur ma~iage? Puth, une 
femme en mourant laisse un fils de son premier ma- 
riage, et un d'un prdce'dent lit; ce 61s rneurt aprks elle; 
son frkre ute'rin exclura-t-il le survivant de la succes- 
sion d'usnfruit des conquets de sa communautd anx- 
quels son fils a succe'de' a sa mkre? La raison de dou- 
ter est que la coutume dit au cas qu'ils de'ckdent sans 
enfants et descendants d'etix (pbre et mbre). Or, ce 
frbre utdrin n'est pas descendu d'eux, il n'est descendu 
que de l'un d'eux; il n'est donc pas de ceux a qui la 
coutume a donne' l'exclusion sur le survivant pour la 
succession cle l'usufruit. I1 faut ne'anmoins de'cider que 
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ce frbre utdrin doit exclure le pBre de la succession de 
I'usufruit; il ne faut pas tant avoir e'gard aux termes 
de l'article 3 I 4, qui ne sont pas clairs, qn'a ceux de 
l'art. a30 qui sont clairs, et ou la coutnme s'est expli- 

\ 
qude correctenuent. Or, par cet art. d o ,  il est dit, au 
cas qu'il ~ z ' y  ait auctins descendants cle l'acque'reur. I1 
suffit donc, selon cet article, que le frbre utdrin soit 
descendu de la mkre commune, qui a acquis les con- 
qu&s qu'elle a transmis par sa succession an de'funt ; 
ce frBre utdrin a un m&me droit aux propres Venus 
son frbre du cGtd de leur mkre commune qu'en auroit 
un  frkre-germain, la mbre les a acquis e'galemellt pour 
tous ses enfants; et par consdquent il doit avoir le meme 
droit de succdder a la pleine proprie'td qu'auroit le 
frhre-gern~ain. Lebrun , qui est nCanmoins de notre 
avis, propose une objectioll qui ne me'rite pas de rd- 
ponse. P1 dit que cette succession de l'usufruit tient lieu 
d'un don mutuel que les conjoints n'ont pu se faire, 
parcequ'ils avoient des enfants; que la cohdition des 
conjoints , par cette succession d'usufruit , doit donc 
etre dgale, de m&me que le doit &re un don mutuel, 
et qu'elle ne le st&pit pas, si l'un des conjoints, qui 
n'a point d ' en fak  d'un pre'cddent lit, pouvoit &re 
exclus de cette suctession d'usufruit par les enfants 
d'un prdce'dent lit de l'autre conjoint. Ce raisonnement 
n'est pas juste; car quelle comparaison peut-il y avoir 
d'une succession a un don nlutuel? 
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Quels sont les 116ritages dont l'usufruit est accord6 su 
survivant par ces articles. 

La coutume , par ces articles, accorde, comme nous 
I'avons vu, au survivant de deux conjoints le droit de 
succdder A leurs enfants ?I l'usufruit des IzQitages qui 
ont e'te' acquis par eux, et par le cldcbs de l'un d'eux, 
avenus 2 leursdits enfants, c'est-&-dire a l'usufruit des 
conque^ts de leur con~munautd, dont une portion, par 
le de'cbs de l'un d'eux, a passd a leurs enfants, et a dte' 
faite propre naissant du cbte' du ddcddd en la personne 
de leursdits enfants. 

Quoiqu'il soit intervenu une sentence de sdparation 
de biens, les hdritages acquis avant la sdparation n'en 
sont pas moins dans Ie cas de cet article; ils ont dtd 
acquis par les pbre et mkre; ils sont conqu6ts de la 
communautd qui a durd entre eux jusqu'a la sdpara- 
tion. C'est pourquoi la mhre survivante succkdera h, 
son fils ?I l'usufruit de ces hdritages .qu'il aura em de 
la succession de son pbre. 

I1 en est autrement de ceux acquis depuis la sdpa- 
ration, B moins que les conjoints ne se fussent remis 
ensemble ; car, en ce cas , la sdparation est ddtruite 
comnie s'il n'y en avoit janlais eu; et les hekitages 
acquis, soit par l'un, soit par l'autre des conjoints, 
pendant le temps intermddiaire, sont vrais conqu8ts 
de 1s communaute'. 

Le survivant pourroit-il succdder a l'usufruit des 
propres anleublis par le pre'ddcddd, qui auroient passd 
a ses enfants par le ddcbs du prdddcddd? I1 semble que 
non : I O  parcequ'ils lie paroissent pas renfermds dnns 



les termes de la coutume : d! l'usufruit desdits h&ritages 
qui ont e'te' acquis par lesdits pbre et m81.e. Ces termes 
paroissent ne comprendre que les conque^ts re'els qui 
ont e'td vdritablement acquis dans la communautd par 
les pbre et mbre, et non les propres amenblis et ap- 
port& en communautc! par l'un des conjoints, a qui ils 
appartenoient dbs avant le mariage, et qui,nlont point 
par conse'quent e'te' acquis par lesdits pbre et mdre en- 
semble ; c'est pourquoi dejciunt verba conszietudinis; 

7 

a0 dejciunt etiam mens .et ratio consuetudinis; car, 
comme nous l'avons observd d'abord, et comme 
l'observent tous les kommentateurs , cette succession 
d'usufruit a eke' accorde'e au survivant , in premium 
collaborationis, pour le re'compenser de ce qu'il avoit 
contribud par son travail 2 l'acquisition de ces biens. Or, 
cette raison ne peut s'appliquer aux propres ameublis 
par la femme prdde'ce'de'e, le mari n'ayant contribud 
en rien a leur acquisition ; 30 l'ameublissement est une 
fiction qui ne doit avoir dkffet que pour le cas pour 
lequel elle est faite , jct io non debet operari ultra ca- 
sum. Or, la fiction de l'ameuhlissement n'est faite que 
pour le cas de la communautd, afin que le niari ait la 
liberte' de disposer, durant le mariage, des propres 
ameublis par sa femme comme des autres effets de la 
communaute'; mais cette fiction de l'ameul~lissement 

, n'a pas lieu pour le cas de la succession des enfants ; 
il n'est pas m8me pre'suniable que les conjoints aient 
prdvu un cas si triste; par conse'quent, les propres 

- ameublis ne _doivent plus 8tre rebarde's comme con- 
qu8ts dans la succession des enfants, et le pkre survi- 
vant n'en peut prdtendre l'usufruit. Nonobstant ces 
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raisons, la jurisprudence des arrtts& dtabli que le sur- 
vivant succkderoit en usufruit B ses enfants aux propres 
ameublis par le conjoint pre'de'ce'de' de la m6me ma- 
nihre qu'aux conque^ts re'els. I1 y a deux arr6ts qui l'ont 
jug6 en notre coutunie d'Orle'ans, eii infirmant des e 
sentences du bailliage. La raison Je cette jurisprudence 
est clue l'ameul~lissenient que l'un des conjoints fait de 
ses propres se faisant en faveus de l'autre conjoint, la  
fiction de l'ameublissement doit avoir son effet, non 
seulement dans le cas du partage ou de la clisposition 
des effets de la comn~unaute', nlais ge'ne'ralement clans 
tous les cas ou il est de l'intdr6t duAconjoint au profit 
duquel. cet ameublissement a e'td fait qne ce propre 
ameub!i soit regarde' comme un conqu6t ; et, par con- 
se'quent, la fiction de l'ameublissement doit avoir son 
effet, et le propre anieuhli doit passer pour conqutt 
dans la succession des enfauts aussi-hien que dans tous 
les autres cas, le survivana. ayant intdr6t qu'il soit re'- 
put6 tel pour y succe'cler en usufruit. Nec o b s t ~ t ,  que 
la coutume dit & l'ziszijirtiit des hki~itnges qui ont kte' 
acquis par lesdils p&re et mire;  car si les propres 
ameablis par la feinme n'ont pas dte' rc'ellenient par 
nous acquis, il suffit que, par la fiction de l'ameubiis- 
senient, ils soient rdpute's tels. Ta~zriim operari debei 
jct io in caszijcto, qziantzlm veritus in casil vero. 

Cette de'cision doit avoir lieu, quand ine^me leurs . 
enfants auroient renoncd, comrne he'ritiers de Ieur 
mhre, B la  communautl,  et auroient succe'dd aus  
propres airieublis par leur mkre, en vertu de la clause, 
qu'en cas de renonciation a la communaute', la fernme 

Trait6 des Successions. 1 1  
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et les siens reprendroient ce qu'elle y a apportd; car 
lear  renonciation n'emp6che pas qu'il y ait eu une 
communaote', et yue ces propres ameublis en aient 
fait une partie ; au contraire , elle le suppose. 

Si le survivant succkde en usufruit a ses enfants aux 
propres ameublis par le pre'de'ce'dd, it plus forte raison 
doit-il succdder a l'usufruit de ceux qu'il a anieul~lis 
hi-me*me, et dont une portion a passd a ses enfants 
par le ddcbs de l'autre conjoint; car le survivant a plus 
que contribue' h les acqtldrir a la communautd, puis- 
que c'est lui qui les y a niis. 

Si le p&recsnrvivant n'a ameubli aucun corps certain 
8. la conimuuaute', illais y a anieubli inde'termindment 
ses iniineubles jusqu'a concurrence de 20,000 liv., et 
que cet apport n'ait point encore dte' fourni ni ddter- 
mind, les enfants de leur mbre prdddce'de'e sont, pour 
raison de cet apport de leurphe,  crdanciers delui d'he'ri- 
tages jusqu'a concurrence de la rnoitie' de cette somme, 
cette cre'ance, ayant des hdritages pour objet, est une 
crdance itnmobiliaire que la conlmunautd avoit contre 
le survivant qui appartenoit pour nioitid A la fernnie 
con~me commurle , qui , dans la personne des enfants, 
est un  propre naissant d u  c6td de lenr nibre de la suc- 
cession de qni ils I'out eu ,  auquel leur p&re survivant 
doit lui succdder en usufruit, conformdment B CRS 

articles. 
Que si le inari avoit simplenient apportd e n  com- 

niunautd une s6nime cle ao,ooo liv. a prendre sur tous 
ses ]liens meohles et imnieuhles, la cre'ake que ses 
enfants, comnie lie'ritiers cle leur m&re pre'ddcddde , 
auroient colitre lui ,  pour raison de cet apport, seroit 
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une crdance mobiliaire dont il seroit hdritier de ses en- 
fants en pleine propridtd. 

Si la iemine prdddcddde, an lieu d'amenblir un  
corps certain, avoit promis apporter en cornmunaute' 
ses immeubles jusqu'a concurrence d'nne certaine 
somme, yutd, de 20,soo liv., et que cet apport n'eilt 
point dtd ddtermind B la nzort de l'enfant, il n'est pas 
donteux que le phre, comme crdancier pour raison de 
cet apport de sa femme, et comdquemment de ses en- 
h u t s  lie'ritiers de leur m b e ,  a droit de se faire ddlivrer, 
dans 1es.hdrilage.s maternels , pour ~ o , o o o  liv. d'hlri- 
tages qui lui sont dus pour Ia moitil de cet ayport. La 
question est de savoir s7il peut demander l'usufruit des 
dix autres mille livres en he'ritages maternels, cornme 
ayant droit cle succdder en usufruit 2 la portion que ses 
enfants onc eue comme hdritiers de leur rnbre d a m  
l'apport de leur mbre? Je  ne le pense pas. La raison est 
que, cet apport n'ayant point Ice' dltermind 2 un  corps 
certain, le clroit de l a  communautd rdsultant de cet 
apport ne consistoit en aucun droit de proprie'td que 
la communautd eQt d'aucun corps d'hdritage de la 
femme; il ne consistoit que d a m  une crdance. Or, il 
s'est fait confusion et extinction de cette crdance de la 
communautd pour la moitid qne les enfants, colnine 
hdritiers de leur mhre, en dtoient ddbiteurs, et devoient 
avoir en cette crlance; il ne se trouve done plus rien 
d'existant dont le survivant puisse yrdtendre l a  suc- 
cession ell usufruit. 

I1 y a encore moins de difficultd si la femme prd- 
ddcddde avoit apportd une somnle de 20,000 livres a 

prendre sur ses immeubles: ce seroit une pure dette 
11. 
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mohiliaire, confuse et dteinte pour une moitie', et dont 
la succession de l'enfant , he'ritier de sa mbre, seroit 
tenue.ponr l'autre moitie' envers le p&re survivant. 

Le survivant succkde-t-il en usufruit aux conqu6ts 
de sa communaute' que son enfant a eus de la donation 
qui lui en a Pt6 faite par le prCdCce'dC, -et a laquelle 
cet enfant s'est tenu? La raison de douter se t i ~ e  des 
termes de l'art. 316 de notre coutume : Joziissent pnr 
u s t f r u i ~  des hkritages acqtcis par lesdits pbre et mbre, 
et par le dkc8s de l'u7z d'eu.q avenzis 6. 1'2172 clesdits en- 
fanls. Or, dira-t-oli, dans cette esphce, les hdritages he 
sont pas avenus a cet enfant par le de'cks de celui des 
conjoints qui a pre'de'ce'de'; par conse'quent, cleficere 
viclentur verba constcetndinis, et la disposition de con- - 
tume ne doit point avoir lieu. Nonol~stnnt ces raisons, 

- il faut de'cider que le survivant succkde en usufruit. I1 
n'y a aucune raison pour laquelle la coutume auroit 

l 
l 

accord6 au survivant la  succession en usufruit de ce 
eonqu6t plut8t dam un cas que dans l'autre; d'ou il 

I re'sulte qne ces termes, et par le de'cds de [tin d'eux 
avenzis, ne doivent pas se prendre restrictivd; mais 
conznze e'nonqant la voie la plus ordinaire par laquelle 
ces conqu6ts passent de la personne du prddCce'de' en 
celle de ses enfants. 

Si u n  conqu6t, par la mort du pre'de'ce'd6 des deux 
conjoints, a passe' a son fils, ensuite, par la mort du 
fils, an petit-fils, le survivant y succkdera-t-il en usu- 
fruit B son petit-fils? L a  raison de douter se tire encore 
des ternles de la coutume. Ce conqu6t n7est pas avenu 
au petit-fils Jelahccession du pre'dCcCdd des deux con- 
joints, au moins immddiatement; il n'est pas un simple 
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propre naissant en la perssnne de ce petit-fils, mais 
un propre avitin du cbte' de son ai'eul, qui a souche' I 

ddj a deux fois en la famille, et qui , par conse'quent , 
y doit &Fe plus fortement affecte'; et en conse'quence, 
il n'y a pas m2me raison Zen accorder l'usufriit au 
survivant. Nonobstant ces rafsons , je pense que l'ai'eul 
survivant doit, en ce cas, succe'der a l'usnfruit; je ne 
vois pas qu'il y ait moins de raison pour lui accorder 
l'usufruit, dans le cas auquel la portion des conqu&ts 
du pre'de'ce'de' n'a passe' que par le canal du fils, que 
dans le cas auquel elle lui seroit passe'e directement, 

' 
Les deux raisons pour lesquelles cette succession lui est 
accorde'e, rntione colluborationis, et in solatium libe- 
rorzrm amissorum, se rencontrent e'galement dansl'un l 

et l'autre cas ; au contraire ayant, depuis la mort de la 
fenzme , souffert uhe double perte, et de son fils et de 
son petit-fils, il est d'autant plus digne de consolation. 

, Cette succession de simple usufruit ne fait point sor- 
tir l'he'ritage de la famille de l'ai'eule. Cela fait tomber 
I'autre raison de  douter, tire'e de ce que l'he'ritage est 
affect6 a la  famille de l'aieule. 

A quel titre le survivant a-t-il I'usufruit qui lui est. accord6 
par cette disposition de coutume. 

Cet usufrnit est accord6 au  survivant B titre de suc- 
cession, sui,vant qu'il re'sulte des termes de l'art. a30 
deParis , desqziels &ens ioukfbis les pdre ou mdre, azeul 
otr a'ieule , szicc&clants ci leurs enfants, jotriront ... .. C'est 

.pourquoi il faut qu'il se porte hdritier de son enfant, 
et il est tenu des dettes de la succession, au prorota de 

\ Yestirnation de cet usufruit. 
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. I1 suit aussi de ce principe, qu'il est saisi de cet usn- 

fruit, ccmme de toutes les autres choses auxquelles il . 
succkde, suivant la rkgle, le morc saisit le vif; i l  n'est 
donc point obligd d'en avoir la ddlivrance des hdritiers 
qui  snccbdent B la propridtd. 

l I1 est vrai que la coutume l'oblige a donner la cau- 
tion fiddjussoire, ou du moins juratoire, aux hdritiers 
qui succkdent 5 la proprie'td; mais cette obligation que ! 

la coutume h i  impose, ne clonne aux lldritiers de la 
l 

propriCtdqn'uneaction pour exiger delni cette caution, 
et le droit de saisir et arrtter, sur une ordonnance du 
juge, les revenus des hdritages, jusqu'a ce qu'il ait sa- 
tisfait a cette caution, et cela n'emptche pas que, suc- 
cddant 5 cet usufruit en qualitd d'hdaitier, a titre d'h6 
ritier, il ii'en soit saisi. 

Si ce droit a lieu dans les coutumes qui ne s'en expliquent 
pas. , 

Ce droit &ant un droit purement positif, et ddro- 
geant aliquatenhs, h la rkgle gdndrale, qui affecte la 
succession des propres aux parents du cat6 d'ou ils pro- 
ckdent, ne peut &re suivi que dans les coutumes qui 
s'en sont expliqudes. 

. . l 
De la succession dCf6r4e aux ascendants du dCfunt des 

- propres de leur c6t6. 

La rkgle propre ne remonte, suivane que nous l'avons 
observd ci-dessus, n'exclut les pcre, nibre, ou autres 
ascendants, que de la succession des propres qui pro- 
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fruit, ccmme de toutes les autres choses auxquelles il . 
succkde, suivant la rkgle, le morc saisit le vif; i l  n'est 
donc point obligd d'en avoir la ddlivrance des hdritiers 
qui  snccbdent B la propridtd. 

l I1 est vrai que la coutume l'oblige a donner la cau- 
tion fiddjussoire, ou du moins juratoire, aux hdritiers 
qui succkdent 5 la proprie'td; mais cette obligation que ! 

la coutume h i  impose, ne clonne aux lldritiers de la 
l 

propriCtdqn'uneaction pour exiger delni cette caution, 
et le droit de saisir et arrtter, sur une ordonnance du 
juge, les revenus des hdritages, jusqu'a ce qu'il ait sa- 
tisfait a cette caution, et cela n'emptche pas que, suc- 
cddant 5 cet usufruit en qualitd d'hdaitier, a titre d'h6 
ritier, il ii'en soit saisi. 

Si ce droit a lieu dans les coutumes qui ne s'en expliquent 
pas. , 

Ce droit &ant un droit purement positif, et ddro- 
geant aliquatenhs, h la rkgle gdndrale, qui affecte la 
succession des propres aux parents du cat6 d'ou ils pro- 
ckdent, ne peut &re suivi que dans les coutumes qui 
s'en sont expliqudes. 

. . l 
De la succession dCf6r4e aux ascendants du dCfunt des 

- propres de leur c6t6. 

La rkgle propre ne remonte, suivane que nous l'avons 
observd ci-dessus, n'exclut les pcre, nibre, ou autres 
ascendants, que de la succession des propres qui pro- 
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ckdent d7an autre c6td que le leur ; rien ri'empbche qu'ils 
ne soient hdritiers de leurs enfants aux propres qui pro- 
viennent de leur c6tl. 

Cela arrive m i h e  dans le cas de l'art. 3 15 de Paris, 
et 3 I 7 d'orle'ans, et dam le cas de l'art. 3 I 3 de Paris, 
et 3 1 ~  5 d'Orldans , et dans quelques autres cas. Nous 
traiter ons de ces diffdrents cas sdpardment. 

. I. Du cas des articles 315 de  Paris, et 317 d'Orl4ans. 

L'article 3 I 5 de Paris est c o n y  en ces termes : Si ~e - 

jilsfait acqtiisition d'hkitages ozt autres biens imnxeu- 
bles , et ildkcide de'laissant 6 son el fant  lesdits he'ritages, 
et ledit enfant de'ci.de aprds sans enfants et descendants 
de h i ,  et sansfrdres et seurs, l'aieul ou l'azeule succident 
a~mdi ts  hkitages en  pleine proprie'te', et excluent tous les 
aqtres collatkraux. 

L'arricle 3 I 7 d70rle'ans est conCu 2 peu prks dans les 
m&mes termes, et dans l'espkce de cet article, l'hdri- 
tage qui se trouve dans la succession de ce petit- fils, 
qui h i  venoit de la succession de son pkre qui l'avoit, 
acquis, est un propre paternel, puisqu'il lui vient de 
la succession de son phre, la mkre ne peut pas succd- 
der a ce propre n'dtant pas maternel, n~ais  I'ai'eul et 
l'ai'eule paternels et les autres ascendants paternels y 
succkdent, parceque cet hdritage est un propre pater- 
nel , et par conse'quent, un propre de leur CM. 

L7article ne'anmoins prdfkre a l'ai'eul et ?I l'ai'eule pa- 
ternels , les fr&res et sceurs du de'funt, ce qu'il faut en- 
tendre des frkres et sceurs germains, ou consanpins 
du de'f~mt ; car dans la supposition que nous faisons 
que cet heritage vient au ddfunt cle la successiou de 
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son p&re qui I'avoit acquis, ses frhres et sceurs utdrins 
qui ne sont pas parents de ce cbte', ne sont pas capables 
d'y succdder, tant qu'il y a yuelc~ue parent paternel. 

Quelle est 1a.raison de pre'flrence clue la coutume 
donne aux fr&res du ddfunt , sur I'ai'eul ou l'ai'enle? Elle 
est fmde'e sur ce que les fr&res et sceurs clu ddun t  sont 
enfants de celui cjui a rnis le propre en la famille. Or, 
c'est une maxime qui a lieu en fait de succession de 
propre, que les descendants de celui qui a mis le pro- 
pre dam la fam'ille sont pre'fdrds, en paritd de degrd, 
aux autres parents, le vceu de celui qui a rnis l'he'ritage 
en la famille, ayant e'td de l'acqudrir plut8t pour sa 
poste'rite' qne pour ses parents. La  loi n'a ne'anmoins 
de'fe're' qu'en partie au vceu de celui qui a rnis le pro- 
pre en la famille; si ellq y efit de'flrd entihement , elle 
etit prdfe'rd ses descendants, quoiqu'en degre' plus dloi- 
gnd, ce qu'elle n'a pas fait. Elle s'est contente'e de leur 
donner la prdfdrence en paritd de degrd. C'est ce qui 
paroit par cette disposition de coutume, qui prdfbre 
seulement les fr6res et sceurs du de'funt B l'ai'eul, comine 
&ant lesdits Erhres et sceurs descendus du p&re du dd- 
funt, qui a n ~ i s  le propre en la famille, et en parit6 
de degrd B l'ai'eul. Elle ne lui prdfkre pas les neveux 
du de'funt , cpoique pareillement descendus de celui 
qui a rnis le proyre en la famille, parcequ'ils sont en 
nn degrd plus dloigne' n'dtant qu'au troisihme degrd. 

Lorsque le de'funt n'a laisse' n i  frkres ni sceurs, 
l'ai'eul , dans I'espbce de cet article, exclut, B la vlritd, 
les antres parents du ddf~mt;  mais si ce dlfunt a laisse' 
un  frhre ou une sceur, et des neveux d'un autre frGre, 
ces neveux Ctant , en ce cas , placds , par reprlsenta- 
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tion, au degrd cle leur pbre, et la succession de leur oncle 
leur dtant ddfdrde conjointement avec le f&re du dd- 

. funt, ils excluront l'ai'eul; ce qu'ils ne ponrroient faire 
si le ddfunt n'avoit point laissd de f r h s ,  et qu'ils vius- 
sent cle leur chef. Nec izotunz injure,  ut qztod quis ex 
persond s t d  no12 habet, ex persod alterizis Anbent. 

Cette ddcision a lieu quand m6me le frhre du 136 
funt auroit renoncd a sa succession; car y ayant did 
appelds avec lui , sa part leur accroft, suivant la rkgle 
qui veut que la part cl'un cohdritier qui renonce ac- 
croisse a ses cohdritiers appelds h la  succession avec lui. 

L'article 3 I 5 de Paris, semblaMe B notre art. 3 I 7, 
11'a pasld que de I'ai'eul; mais il est facile de faire aux 
ascendants d'un clegrd ultdrieur l'applicatiou des prin- 
cipes sur lesquels ces articles sont dtablis, et que nous 
venons d'expliquer. Finge: Un fils, ayant encore ses 

- phre et mhre, a fait acquisition d'un hdritage, qui, par 
sa mort, a pass6 a son fils, petit - fils desdits pkre et 
mhre de 17acqudreur, et ce petit-fils l'a lui-m6me trans- 

' mis pay succession h son fils, arrihre-petit-fils desdits 
p&re et rnkre.de l'acc~udreur. Clet arriere-petit-fils nait 
du vivant de ses bisaieuls paternels et maternels, phre 

l 
l 

et m&re de celni qui a mis le propre dans Ia famille, 
il est certain que ces bisai'eul etbisai'eu1.e paternels &ant 
parents de leur arriere-petit-fils du c8t6 d70h prockde 

I 
le propre, ont droit d'y succdder, B l'exclusion des cou- 
sins germains du ddfunt clu m h e  cat&, m h e  ii 17ex- l 

clusion des consills germains du ddfunt descendus 
de l'ai'eul du ddfunt qui a mis le propre en la famille; I 
car ces cousins germaiils n'dtant qs'au quatrieme de- 
grd de parentd, et par coizse'quent en un  degrd de pa- 
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rentd plus dloignd qne les bisai'euls , ne peuvent les ex- 
clure. 

I1 est encore certain que si le ddfunt eiit laissd des 
frkres et sceurs consanguins, ils eussent exclus le his- 
ai'eul et la  bisai'eule , suivant les termes formels de cet 
article. 

Si le ddfunt n'a laissd ni  frkres ni sceurs, mais a laissd 
des neveux et des nihces, ou des oncles ou des tantes, 
descenclus de 17ai'eul clu ddfunt qai a n ~ i s  le propre en 
la famille , excluront-ils le bisai'eul et la  hisai'eule? Je  
le pense : c'est une consdquence du principe que nous 
avons dtabli, qu7en succession de propre, ceuxqui sont a 

descendus de celui qui a mis le propre en la familIe, 
excluent en paritd tons les autres parents. Ses oncles et 
tantes, neveux et nikces du ddfunt, descendus de ce- 
h i  qui a mis le propre en la famille , sont en paritC de 
degrd avec le bisai'eul et bisai'eule, dtant, comme eux, azz 
t r o i s i h e  degrdde parentd, ils doivent donc exclureles- 
dits bisiieul et bisai'eule. I1 est vrai que, lorsque l'ac- 
quisition a dtd faite par le phre du ddfunt, l'ai'eul pa- 
ternel du ddfunt, duquel seul la contume a parld, ne r 

peut &re exclus que par les fri.res et sceurs du ddfunt , - 
parcequ7il n7y a que les frkres et scenrs qui soient en 
paritd cle degrd avec l'ai'eul; mais par la m6me raison 
par laquelle la contume a ddcidd que les frhres et seurs 
du cldfunt, comme descendus de celui qui a mis le 
propre dans la famille, doivent exclure 17ai'eul avec qui 
ils sont en paritd cle deg;l.C7 on doit ddcider que les 
oilcles et tantes, neveux et nikces, descendus de celui 
qui a mis le propre en l a  fandle ,  doivent exclure le 
bisai'eul, avec lequel ils sont en paritt? de degrC. 
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S .  11. Des cas des ariicles 313 de Paris et 31 5 d'orlkans. 

Les coutumes de Paris et.d'Orle'ans, aprhs avoir dit 
que, propre he'ritage ne remonteaux pdre et mdre, azeul 
et atitres ascendants, ajoutent dans un article suivant, 
tozitefois szlccident aux choses par eux donne'es C? lezirs 
enfants, de'ct!d& sans enfants et descendants d'eux. 

Suivant cet article, les phre et mhre, et autres ascen- 
dants qui ont donnd a un de leurs enfauts un he'ritage , 
lui succkdent a cet hdritage , devenu propre naissant en 
sa personne , privativement a tout autre parent, lorsqu'il 
meurt sans postdrite'. 

Cette disposition n'est point une exception de la prd- 
ce'dente; car la prdcddente, dans le cas qu'on l'entend 
aujourd'hui, n'exclut les pdre et mhre et autres ascen- 
dants que de la succession des propres qui prockdent 
d'un autre c6td que le leur; elle ne peut donc pas em- 
pecher l'ascendant donateur de succdder & son enfant 
a l'hdritage qu'il lui a donnd; car cet hdritage est un 
propre qui prockde de son cbtd, puisque c'est lui qui 
l'a donnd. 

C'est pourqaoi la particnle totifcfois, qui joint 1a 
prdsente disposition h la pre'cddente, ne l'a pas em- 
ployde comme exceptive , mais coinme adversative ; 
c'est comme si la coutume avoit dit , mais seicckdent, etc. 

I De quelles choses ces coutumes dCGrent-elles par ces articles- 
l$ la succession B l'ascendant donateur. 

Quoique le terme de chose, dont elles se servent en 
disant szrccddent ds choses, soit un terme gdndral , qui , 
dans sa signitication ordinaire , comprend, t a u  les 



choses meubles que les choses imineul~les, qui sont 
seules susceptildes de la qualitd de propre; ce n'est que 

_ cle ces choses dont il est question en ces articles, Cela 
rdsulte de ce terme loutefois, par leqnel ces articles 
comrnenceut, qui indiquent clairement sa relation 

L avec ce qui prlckde, et fait connoi'tre qu'il est question 
deqa m h e  espkce de choses dont il h i t  park  dans 
le prdcldent. 

Ces coutumes, aprbs avoir dit , propre Adritage ne 
remonte aux pdre et mire et auires ascendants, pour 
nous faire connoitre que cette r&$e n'exclut les ascen- 
dants que de la succession des propres, qui provien- 
nent d'dn diffdrent C&, ajoutent dans l'article suivant 
tout$ois succddent aux choses par etix donndes; c'est 
eomme si elles disoient, toutefois succkdent a ceux qui 
provienuent de leur cGtC ; par exemple, B ceux qui pro- 
viennent de l a  donation qu'ils en ont eux-rn6ines faite , 

' B leurs enfants. 
Suivant ces principes, si un  pitre a donnd B son fils 

une dot en effets mobiliers, la  mere g succCdera a son 
fils, mort sans enfants, dgalement comme le pbre qui 
les a donnds, quoiqu'elle n'y ait en rien cantribud, 
n'dtant point en communautl avec son mari : quoique 
ces rneubles soient encore en nature; car, dans la 
sziccession des meubles, on ne consid6re point leur 
origine. 

Quelles personnes son* pr6f6~6es ?i I'ascendant donatenr, et 
h quelles personnes l'est-il. 

L'ascendant clonateur ne succkde aux choses qn'il a 
-- donndes , qu'A ddfaut des enfants du donataire , eu les 

c, 
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donnant h son enfant, il les lni a donne'es, tant pour 
lui que pour tome sa postdritd. Mais, a cle'faut d'enfants 
du clonataire, est-il prdfdrd a tous Ies collatdraux , m2me 
aux frkres et scenrs du ddfunt? Ces deux derniers ter- 
mes de notre article, et descendanls d'eux, s'entendent , 
d'eus donataites, d'enx de la succession desquels il s'a- 
git, et non pas d'eux p&re et mhre. C'est l'interprdtatioa 
qu'e1.1 donnent tous les commentateurs de la coutume 
de Paris, et cela est encore plus indubitable dans la 
coutume d'Cbrldans, suivant qu'il paroft par l'art. 248 
de notre ancienne contume, cllou celui-ci est tird, le- 
quel s'exprimoit ainsi : Si le donutaim va  devie ci tre'pus 
sanslze'~*iiie~-s en droite ligne. Par cestermes, ledonateur 
est formel!ement prdfe'rd B tous.les collatdraux. 

L'ascendant donateur est-il prdfdrd a un autre as- 
cendant plus proche en degre' et du m2me c&d? Par 
exeniple, si l'ai'eul paternel a donnd un  hdritage son 
petit-fils, cet aieul sera-t-il prdfdrt! au p&re dans la suc- 
cession de ce petit-fils, mort sans enfants? Quelques 
auteurs pensent que c'est, an  contraire, le pkre q u i  
doit &re prdfdrd, comme &ant , Cgaleixent comlne 
l'ai'eul, de la ligne d'ou le propre prockde , et ayant 
sur l'a9eul l'avantage dn degrd. Cet article ne ddf&re 
aux ascendants donateurs la succession des choses par 
eux donndes , qu'autant qu'ils se trouveront les plus 
proches de la ligne. Je  trouve plus confornie an texte 
de Particle l'opinion contraire, qui de'Rre la succession 
au donateur, a ddfaut d'enfants du doi;ataire , prdfern- i 

I~lement B tous autres parents, sans distinguer si ce 
donataire est le plus proche en ckgre' on non; cette 
interprdtation doit d'autant plus etre recue en notre 

I '  
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coutume, que l'art. 248 de 17ancienne coutume , dont 
le 3 I 5 est tire', la favorise assez clairement. 

Cette prdfe'rence de 17ascendant donateur sur les 
autres parents a lieu, non seulement dans la succes- 
sion de l'enhnt qni e'toit lui-mGme le donataire, mais 
encore dans celle des enfants de cet enfant donataire. 
Par exemple, j'ai donne' a mon petit-fils un he'ritage, 
mon petit-fils l'a laissd, par succession, B son fils, 
mon arribrepetit-fils, qui est mort sans enfants; je se- 
rai pre'fe'rd clans la succession de mon arribre-petit-fils, 
pour cet he'ritage, a mon fils qui est l'aieul du de'funt 
et, par conse'queut, plus proche en degrd que moi. 

Quid, si j'ai donne' a mon fils un he'ritage, que mon 
fils l'ait dound & son fils, qui ineurt ensuite sans en- , 

fants, lequel succkdera de mon fils ou de moi? Ce sera 
mon fils; car nion fils a lui-&me la qualite' de dona- 
teur, puisqdil avoit donnd l'he'ritage au de'funt , et en 
cela cette espkce est tr&s diffdrente de la pre'ce'dente. 

J'ai donne' a nion fils un hdritage qui est tombe' B un 
de ses enfants, lequel ensuite ineurt sans enfants, qui 
succkdera ou de ses fr&res et sceurs, ou de moi? Je pense 
que les frbres et sceurs du ddfunt doivent succdder ; car 
ils sont les enfants du donataire. La coutunle n'appelle 
I'ascendant do donateur & la succession de l'he'ritage 
par lui donne', qu'a de'faut du  donataire; il est vrai 
qu'elle a park  de la succession du donataire lui-ndme 
et qu'il s'agit ici de la succession de l'enfaat du dona- 
taire ; inais je pense qu'il en doit &tre de m h e ,  par la 
raison que le donateur a donid au donataire pour lui 
et pour' toute sa postdrite'. 
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A quel titre l'ascendant Qonateur succede-£-il aux chases par 
lui "'-"'u.,,,,,,, 

Ce n'est point a titre 
droi t ecri t, muis c'est a , 
dite, que l'uscendant donateur .. succede it ses enfan ts 
aux hedtages qu'it leur a : c'est ce qui resuIte 
de ce mot succMent. lis 118 peu vent don c point preten­
dre ce recout'S sans se pOttel' heritiers du dOl1ataire; et 
it doit;pour raison desdits heritages, corltl'ibuer aux 
dettes de la succession. 

De ilsuit que Lalande decide mal-a.-propos qu'aU! 
cas de .condamnation capitale de l'enfant donataire, 
et de con Hscation de !leg biens, l'ascendallt donateur 
doit etI'e prefere au fisc pour les biens qu'il a donnes; 
car lle succedant a ces biens titre d'lull'itier de 
SOIl 6\s, il ne peut pas y $ucceder, son fils, 
par sa condamnation, est devenu incapahle d'avoir 

hentiers. 

S. Ill. Des autres cas auxque]s les pere, mere, et antee.s 
ascendants succedent aux proprcs de leurs descendants. 

Outre les deux cas ci-tlessus, pere et mere et 
autl'es ascendants, sllccedent aux propres de leurs des­
cendants toutes les fQis que ces propres ,comme nous 
l'avons dit, procedell t de cete; pal' exemple, j'ai 
renonce a lil sllccession de mon parent: lnOll fils) qui 
etoit dans Ie degl'c suivallt, s'est accommodc avec les 
creanciers, et 1'a acceptee i j e a mOll fils e t 
aux enfanis fils, 'aux qui 
drOl1t de In succession de ce parent~ car ils pl'ocedent 
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demonca!e, puisque .T~n filsl~~ eue de, I~:i~ccessi?Ii', 
d'un ,demes parents.' -. ;!i.l::;f'··,, ' ~ 
, Man fils, 11 ii>.oilJef~s:;.a ,accep!e .k&uccession d'un 
de me·$ :parc,n~. et ·i,tt~~$~i';J un de mcs fils eet he­
ritage, les ' (rei'e~;d,~:~efiin( me seront,:iI~ pr~feres? 
Cette question:-".e·se 'decide point par Ies attic/es 315 
-de J?ariscel3'1 7"I'O~ji4ils. DaDs:!'t:sp.ece de.ces ~rtides 
si Ics' ~rilres d'll defuri~)iontprefere.~IlJ'ale\lI, "'est que 
c'e~ilr-~r:pet~::qtil,a,l!.~qiiisrh,6iitatiei.~qtiia:mis .Ie"pro, 

' pre . ~ais :!a:;f~.DliII,ey ~~. iil!~;~:W!J,!e,.reg\e, .d~ris 'I~$ 
successions de'pro}ires· que Ie~ il!.scenaants .d'e :~.elui· qui 
a mis I'herit~ge da-nsla, . .faiIii!le. sont.prefei~$;en'pa­
rite deder,r., ,aUK autres .. pa'renm .. ~ais;d'~nsirespece 
prescntc, ce ,,'est p.oi;'t Ie pere .c<!.mmuri au d,efunt et 

'de scs freres et sreurs, qui a mis (,heritage en la fa­
mille, il y a sueceM a uu de ses parents coliateraux'; 
les freres et .reljTs n'ont pas. plus que 'moi I'avan.tage 

A'el"e d.scondus ~e.celui qii~ a !'lis I'heritage dalls la 
famitle{c'est pour'luoi ce'tte esp~.ceesttout~dif{ere,!!¢ 
de celie des .artidesci.dessu~,cite~,e~l)e s~:.~eut d¢cj­
der sur'les}l~incipes~!ldeS<tlfekils:stintfoiid1!s ;il fau ( 
donc ' cherdi~r Iif de'cision d.lii' questi()~n: d'aiisiJl~"u­
tre 'principe .. ,Le ,voici :,:Ia-.succession desm~u.hles it ae­
quetsest .Ia ~,ucc","~ion !>tdioaire; ell,e eSt: comme Ie 

. droit Il'e~t!ral, Ie dro'itcomD,l;ulldontlasuccession des 
propres s'ecarte ,cn ,ce qu'",; lieu 'lue Ia P!emicre est 
dCf~ree , aux parenls'in,4i.s,lincte,ment, de quelque 'due 
qu'its soient, U ll certain ardre ,eependant garde'entre 
el!x; celie des propres, au contrairo, n'est defer~c ql,l.'jHlx 
parentsd'un ,certain cote d'une certainc falJliI/e, Pour 
T,"gler dblicl'or~re ,qui , df>i~ etre ll'"r4t!d~ns : ~elle S\lC • .. , .. 

" \ 
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cession at~~ propres., to utes l.e.s.fois ,que 1a loi ~~ s'en est 
pas exp liqu"e aut~~~eiJt, ."?~'~it avoir recours a c~lui 
'lu'elle a pres,crit pOlli' I~: ~,~ccession ,aux meuLles et 
acquets, comnie c'est ]~ s':ip,cessi'Qu .,ordinuir.e et de 
droit cornmun. 

Suivant ce principe, Ia coutume de Paris uyant pre· 
f""'! les ascendants aux freres el auxsrours, et a tous les , 
collatoraux, dans 1'00"dre de la succession ties meuLIcs 
ct aequels, et ne setant point expliquee sur ce point 
pour 13 succession des propres , on doit pareillement 
en cettc coutume de Pat'is, preferer, dans Ia succession 
des prop res , Ies ascendants du cote d'ou Ie propre est 
venu aux frercs et S(l)urs du d"funt. 

Au contraire, not,'e coulume d'Orleans ayant, dans 
. l'ordre de la succession des meuLles et acquets;:';:ppelg 

les freres et sreOrs du detunt,priiferab"Jemeot iJ I'aieul 
et autres ascendants ulterieurs, auxqueiselle a seu­
lement reserve I'usufruit, on doit pareinement, sur . 
les cas dans lesqueh elle ne sest pas cxpliquec, prefe­
rer, dans la succession des propres, les freres ct sreurs 
du cote OU est Ie propre, aux a"leu!s ou autres· ascen­
dants ulterieurs, du cote d'o" led it propre ·proeede, 
en Iaissant seulemcnt rusufr'uit aux. ascendants. 

SECTION III. . 

De 'l'ordre de s~cceder en succession collateretlc. 

La regIe generaiepo!,rJ'ordre de la succession col· 
Iaterale cst que les collateraux qui · SOil! dans Ie plus 
procbaiudegre de parente avec Ie defull! v,eTlnen! 

Truite de ... SlJ.ccusions. 



THAITlt DES SUCCESSIONS, 

a sa ceux qui sont 
dans un degre plus 

Cctte souffl'e des li.mitations pal' Ie droit 

representation e:tpar Ie rappel qui y supplee, par les 
prerogatives <1u t'l.'ouble lien, par la prerogative de fa 
masculinite, el1 dans la succession des propl'es. 

AR TICLE PHI':MIEH. 

en I i~';l1c co llatel'ale. 

II Y a trois principales de ..:outumes 
rentes sur cette matiere: la premiere est de celles ([ui 

rejettem entiel'ement la representation en succession 
collat{frale. De ce nombre est la coutume de Blois. 
art. I La secO,nde est de 
termes de dr.)it, en 
neveux et nieces. De ce nombre sont coutumes 
Paris, art. 320, et d'Orleans, art. 3 J 8. Ennn la troi­
sieme eSL d.e celles qui l'admettent a l'inflni en quelque 
degre ce Nons ne diroas. ricn la premiere 
classe de ees coutnmes. 

§.1. De h representation a lieu dans les coutumes de 
Paris et d'O"le[lns Nl faveul' des neVel1X et nieces. ' 

La couturne de Paris, art. 32.0? et ceUe d'Orleans) . 
art. 318, om admis la representation en favenl' des 
neveux et nieces, conformemem a la novelle 1 18 
ch:lp, 3, et lle l'etendent pas au-delft. 

Nous avons Vll en la section premiere, en traitant 
de la representation qui a lien en ligne dil'ecte? ce 
que e'etoit que 1a representation, et 'Iud;; SOnt lcs 
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prerogatives <1u t'l.'ouble lien, par la prerogative de fa 
masculinite, el1 dans la succession des propl'es. 

AR TICLE PHI':MIEH. 

en I i~';l1c co llatel'ale. 

II Y a trois principales de ..:outumes 
rentes sur cette matiere: la premiere est de celles ([ui 

rejettem entiel'ement la representation en succession 
collat{frale. De ce nombre est la coutume de Blois. 
art. I La secO,nde est de 
termes de dr.)it, en 
neveux et nieces. De ce nombre sont coutumes 
Paris, art. 320, et d'Orleans, art. 3 J 8. Ennn la troi­
sieme eSL d.e celles qui l'admettent a l'inflni en quelque 
degre ce Nons ne diroas. ricn la premiere 
classe de ees coutnmes. 

§.1. De h representation a lieu dans les coutumes de 
Paris et d'O"le[lns Nl faveul' des neVel1X et nieces. ' 

La couturne de Paris, art. 32.0? et ceUe d'Orleans) . 
art. 318, om admis la representation en favenl' des 
neveux et nieces, conformemem a la novelle 1 18 
ch:lp, 3, et lle l'etendent pas au-delft. 

Nous avons Vll en la section premiere, en traitant 
de la representation qui a lien en ligne dil'ecte? ce 
que e'etoit que 1a representation, et 'Iud;; SOnt lcs 



principes sur cette n~atibre. Nous ne le re'pkterons 
plus ici. 

Un de ces principes est que les repre'sentants ne 
peuvent avoir plus de droit qu'eu. auroit eu la personne 
reprkente'e. 

I1 suit de ce principe que les neveux, enfants d'une 
sceur, qui viennent, par repre'sentation de ledr m&re, 
B la succession de leur oncle, sont exclus des fiefs par 
les frhres du de'funt, suivant que le de'cident les con- 
tumes de Paris, art. 322, et c170rle'ans, art. 3 2 0 ;  car 
Zeur n l h e  l'auroit e'te' par le principe que nous verrons 

. ci-apr&s, qui est qu'en succession collate'iale les mhles 
excluent les femelles; or, ils ne peuvent avoir plus de 
droit que la personne qu'ils repre'sentent. 

Ces dispositions des coutunles cle Paris et d70rle'ans 
&ant fonde'es sur un principe tire' de la nature m&me - 
de la repre'sentation, doivent &re suivies clans les cou- 
tunles qui ne s'en expliquent pas. 

Nous avons traite' la question sur la ligne directe, 
si les repre'sentants succe'doient non seulement au de- 
gre', mais a toas les avantages personnels de la per- 
sonne reprdsente'e; la m6me question a lieu dans la 
ligne collate'rale. Notre coutume, art. 32 I ,  l'a de'cide'e 

1 pour l'affirmative , en ordonnant que la fille, venant 
d u  ~nhle ,  repre'sente son p&re pour succe'der B l'oncle 

' 
avec 1e fibre du de'funt. 

L a  coutunie de Paris ne s'e'tant point explique'e sur 
cette question, elle y a e'te' diffe'remment juge'e. Deux 
anciens arrets de J 63 I et I 658, rapport& par Ricard, 
l'avoient juge'e pour la niCce; mais l'arr6t de Saintos, 
de 1663, rapport6 au deuxi&me tome du Jozwnal cfcs 

12. 
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diidiences, a jug6 le contmire. Les raisons me pa- 
roissent tr&s fortes en faveur de la nikce. La coutume 
rle Paris a admis, pour la ligne clirecte, le principe 
clue le reprhentant succkde non seulement a a  degrd, 

>$ 
mais a tous les avantages personnels de la personne 

. reprdsentde, en  de'cidant que la fille de l'aine' le reprd- 
sente pour le droit d'ainesse. Ayant admis ce principe 
pour la ligne directe, sur quel fonclement pensera- 
t-on qu'elle en  ait admis un contraire pour la ligne 
collatdrale? D'ailleurs les articles de la nouvelle cou- 
tume cl'Orldans, rddigde par les m6mes commissaires 
qui ont rddigd celle de'Paris, et depuis celle de Paris, 
doivent servir d'interprdtation B celle de Paris. Ceux 
qui, au contraire, tiennent le parti c h  fr&re contre la 
nikce, fille de l'autre fr&re, et la de'cision de l'arr6t de 
Saintos, s'offrent de trouver m e  diffdrence entre la 
ligne directe et la collate'rale : ils disent que les enfants 
ayant une espkce de droit h la succession de tear p&re 
cl&s son vivant, le droit d'ainesse, qui dtoit nn droit 
commencd d&s le vivant de leur @re, passe, par so11 
ddc&s, ses reprdsentants, de quelque sexe qu'ils 
soient, parceque ce droit avoit ddja un  copumence- 
ment d'existence. Au contraire , les collate'raux n'ayant 
droit a la succession cle leur parent collatdral cle son 

I vivant, les prdrogatives que le parent m d e  a droit d'y 
exercer sont des prdrogatives q ~ ~ i  ne.commencent a 
avoir lieu que loss cle l'ouverture de la succession, et, 
par consdquent, qui n'avoient aucun commencement 
n'existence lorsqu'il est prdddcddd. Elles n'ont donc p11 , 
succdcler qu'a son degrd p i  se trouvoit vacant, et non 
point a aucune pre'rogative. 
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e'est une question sembtalde a celle de la pre'cd- 
dente, dans les coutumes qui rkglent le partage des 
successions eutre nobles, diffe'remmen t cp'entre rotu- 
riers, de savoir si les enfants non nobles, clui viennent 
par repre'sentation de leur mbre noble, cloivent avoir 
les m&mes avantages qu'auroit eus leur rncrc. Cette 
question de'pend , cornnie la pre'cddente, du point cle 
savoir si la coutume a admis ou non le principe que 
la reprdseatation donne aux repre'sentants toutes les 
pre'rogatives qn'auroit eues dans la succession la per- 
sonne reprdsentde, quoique attachdes aux qualite's per- 
sonnelles de la personne reprdsente'e. 

Le principe que le repre'sentant succCde non seule- 
ment au degrd, mais toutes les qualite's personnelles 
de la personne repre'sentc'e, et que notre coutume a 
claireinent admis par I'art. 32 I ci-dessus rapporte', re- 
coit une exception en P'article suivant : E t  si en ladite 
succession il y a je j%,  les e~ fan t s  des fr2res ~z'excluent 
leurs tantes, s ~ u r s  du dt!$int; aim sziccddent lesdites 
tantes de lezir c//$, colnme dlant les y /us procl~es avec 
les eniants des fr2res. . . . . 

La coutume de Paris, art. 323, a la m&me disposi- 
tion. 

Le fr&re, qui est reprdsente' par les rieveux ses en- 
fants, auroitqeu certainement la pre'rogative d'exclure 
les scenrs du de'funt dans les fiefs; ses enfants, suivant 
cet article, ne les excluent pas. Voila donc une pre'ro- 
gative de !a pei.sonne repre'sente'e a laquelle les reprd- 
sentants ne sncckdent point. 

S Quelle est donc la raison? On dit que 1a proximite' 
du degre' qu'a la sceur Gonzpense l'avantage de la mas- 
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culinite' qu'a le neveu, ce que la contunle insinue par 
ces termes : Lesdites tanks ... ., comme dtaizt les plus 
proches. Cette raison sonffre difficulte'; car la fiction 
de  la repre'sentation qui place les neveux au degre' du 
frcre donne aux neveux la mkme proxinlite' de degre 
qn'a la tante, et c'est en cela que consiste l'essence et 
la nature de la repre'sentation ; la  tante n'a donc pas 
sur eux l'avantage du deere', et il reste a ccs neveux, 
sur elle , l'avantage de la masculinite'. 

I1 faut donc chercher une autre raison : c'est peut-ktre 
celle-ci. L a  fiction de la repre'sentation a e'te' introduite 
pour faire concourir des parents d'un degre' plns e'loi- 
gild avec des parents en degrd plus proche ; elle doit 
donc se borner A faire concourir ceux qui viennent par 
~epre'sentation avec les parents en degre' plus proche, 
en les plaqant an m6me degre' qu'eus; elle peut m6me 
les faire concourir avec toutes les pre'rogatives qu'auroit 
eues la personne qu'ils repre'sentent; mais il est contre 
la fin pour laquelle la repre'sentation a e'te' introduite 
qu'elle donne h ceux qni viennent par repre'sentation 
le droit d'exclure les parents en plus proche degrd; ils 
ne peuvent donc succdder par le secours de la r e p r 6  
sentation B ce droit d'exclure qu'auroit eu la personae 
qu'ils reprkentent, B moins qu'il n'y ait quelque loi 
qui le leur accorde, cornme dans le cas du double liew, 
suivant que nous le verrons ci-aprhs. Jzis rep-meiztci- 
lionis, dit Cujas, huiw vim tantirm habet zit lamolior 
cum propiore cotzcztrrut, non zit propiorem prorsirs ex- 
cltidat. 

Les smurs du de'funt ne sont point exclues de In ' 

succession des fiefs par les neveux, enfants du frdre: 



* 
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lorsqu'il n'y a point de frere vivant qui soit appel'd h 
la succession; quand il y en a un ,  il n'est pas douteux 
qu'elles en sont exches. 

Quid, s'il y en avoit un  qui renon@ A la succession, 
seroient-elles exclues? Je  le pense; car il suffit clue ce 
frere, quoiqu'il ait renonce' 2 la succession, y ait dt& 
appelC, pour clue la sceur ne l'ait point Cte'; la succes- 
sion des fiefs a dtd de'fe're'e 2 ce fr&re, et aux neveux clu 
frere prCde'ce'de'conjointement, al'exclusion de lascenr ; 
et, par la renonciation de ce fr&re, sa part est accrue k 
ses cohe'ritiers qai Ctoient les neveux. 

Si le de'funt a laisse' une sceur, des neveux enfants 
d'un fr&re, et des neveux enfants d'une sceur, 16s ne- 
veux enfants du fr&re excluront-ils les neveux en- 
fants de la sceur? I,a question souffre grande difficult&. 
Les arrsts et les comnleritatenrs sont partage's. On  peut 
alle'guer contre l'exclusion le principe que i~ous  avolis 
rapport6 ci-dessus, que la fin de la repre'sentation dtant 
cle faire concourir les parents n'un clegre' plus e'loigne' 
avcc cenx qui sont clans un degre' plus proche, elle ne 
devoit ctonner le droit que dYe^tre place' au clegre' de In 
personne repre'sente'e, le droit de concourir en con- 
sdquence B la succession m6me avec les pre'rogatives 
cle la personne repre'sentde, mais non pas le droit cl'es- 
clure les autres parents de cette succession, parcequc 
Ia fiction de la repre'sentation n'a point Ctd introcluitc 
pour exclure, mais pour concourir; clue nos coatumes 
s'en e'toieat suffisamment expliqudes, en de'cidant quc 
les nevenx cjuiviennent par repre'sentation du frerc n c  
succCcloient point au clroit cp'auroit eu leur frere d'cx- 
clure les sceurs du de'funt dans les M S ;  quc ,  par la 
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msme raison, ils ne pouvoient pas exclure les neveux 
enfants de la sceur ; car, ou ils succkdent au droit d'ex- 
clure qu'avoit le frkre qu'ils repre'sentent, ou ils n'y 
succkdent pas; on ne peut pas dire qu'ils y succkdent, 
puisque la coutume de'cide qu'ils concourent avec la 
sceur du de'funt; s'ils ne succckdent pas B ce droit d'ex- 
clure, ils ne peuvent donc pas exclure les enfants de 
la sceur; ces enfants de la sceur dta'nt place's, par la re- 
pre'sentation, au m2me degrd que leur rnkre, ont au- 
tant de droit qu'elle, la reprdsentation leur donne tous 
les droits qu'auroit eus leur mkre; et par consdquent ils 
doivent avoir le droit de concourir B 1a succession des 
fiefs avec les enfants du fr6re, comme leurmkre l'auroit 
eu. Les raisons de ceux qui soutiennent l'opinion con- 
traire sont que la repre'sentation donne aux repre'sen- 
tants tous les droits qu'auroit eus la personne repre- 
sente'e; que l a  coutume en a except6 le droit d'exclure 
la scenr du ddfunt de la succession des fiefs ; qu'on doit 
se renfermer dams les ternies de l'exceptiop, et  ne pas 
I'dtendre a celui d'exclure pareillement les enfants de 
la sceur; que si la  coutume n'a pas voulu que les ell- 
fants du frkre pussent exclure la sceur, c'est par une 
raison qui ne milite clu'a l'dgard de la sceur msme, et 
non B l'e'gard des enfants de la sceur; c'est parceque 
cei enfants du frkre n'dtaot que, par Le secours de la 
fiction, placds au  m&me degrd que la sceur, la coutume 
a jug4 qu'il suffisoit que la fiction imitht lave'ritd, mais 
qu'elle ne devoit pas I'emporter sur la ve'ritd, ni par 
conse'quent faire esclure de la succession des fiefs Ia 
s e u r  qui Ctoit vdritahlement dans le degre' cle succe'der, 
dans lequel les neveux n'dtoieat que par lc secours de 
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la fiction. La coutume insinue que c'est par cette sai- 
son que les sceurs ne sont pas exclues, par ces termes: 
Ees seurs... , conlme dtant les plus proches ; c'est comme 
si elle disoit : Les saxrs, en conse'quence de ce qu'elles 
sont dulls la vdrite' les pltis proches, et que lajction ne 
doit pm pre'valoir d la ve'rite': d'ou on conclut que l'ex- 
ception en faveur des sceurs ne doit pas s'dtendre aux 
enfants des sceurs , qui , dtant en parite' entihe de degre' 
avec les, enfants du frkre, sont dans le cas #&re exclus 
par eux. 

Blxervez que, si on suit la premibre opinion, les 
neveux, enfants du frbre, succe'dants avec la sceur, ne 
doivent point exclure des fiefs, non seulement les ne- 
veux, enfants d'une sceur, mais ni m6me les nikces, 
enfants de cette sceur , qui , repre'sentant leur mbre , 
doivent avoir le m8me droit qu'elle anroit eu. 

\ Au contraire, si on suit la seconde opinion, les ne- 
veux, enfants du frkre, succddants avec la sceur, doivent 
exclure des fiefs, tant les neveux que les nikces , enfants 
de la sceur. 

Mais l a  nidce, fille du f d r e ,  aura-t-elle le m6me 
clroit? Cela ddpencl de la question qui cle'ja a dte' agite'e 
ci-dessus , et juge'e par l'arr6t de Saintos, de savoir si , 
en succession collate'rale, les repre'sentants succkclent 
i la pre'rogative de la masculinitd de la personne re- 
prdsentde. 

En  supposant que la seconde opinion doive &tre 
suivie, Guine' den~ande si les enfants du frbre ne doi- 
vent pas seuls profiter cle la portion qn'auroient eue 
les enfants de la sceur prdddcddde, p~lisque ce sont eux 
seuls qui ont le droit cle les exclure, et clue la sceur sur- 
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vivante n'a pas ce droit? 11 dit que la question souffre 
difficulte': elle 1 3 ' ~ ~  souffre aucnne. Les enfants cle la 
sceur pre'de'ce'de'e, en couslquence du droit qu'ont les 
enfants du frbi-e de les exclnre, n'e'tant point appele's 
?I la succession des fiefs, ils n'y ont point de portion 
qui puisse accroftre aux enfants des frbres; c'est pour- 
quoi la succession denleure entihre & partager par moi- 
tie'entre la sceur survivailte et les enfants du frhre. 

O n  demande si la disposition de nos coutnmes 1.6- 
forme'es de Paris et d'Orle'ans, qui ne permettent pas 
que le fils du frbre exclue la sceur du de'funt, doit 6tre 
suivie dans les coutumes qui ne s'en sont pas expli- 
que'es? Guine' tient qu'elle ne doit pas etre suivie; et 
q ue le neven se tronvant, par la nature de la repre'sen- 
tation, place' en parite' de degre' avec la sceur, doit ex- 
clure la sceur, conforme'ment B la rkgle, qn7en pnrile' 
rle degrt! le mdle excltit lafemelle. Les principes sur les- 
quels sont fonde'es les coutuwes de Paris et d'Orle'ans, 
pour de'cider le contraire, sont des principes arbitrai- 
res, qui ne doivent pas etre pre'suine's adopte's dans les 
coutumes qui ne s'en sont pas expliqudes. Dumoulin, 
sur l'art. 96 de Chartres, rapporte deux arr6ts qui ont 
jug6 pour I'exclusion de la sceur par le neven, fils clu 
frhre; il dit : Et sic non est amplii~s dubitantlzim, secirs si 
essent nepotes ex sorore. P1 y en a plusieurs autres dans 
Rrodeau sur Louet , lettre R ,  chap. g. 

Pour finir la matibre de la reprlsentation en colla-' 

{ te'rale, suivant les coutu~nes de Paris et d70rlt!ans, il 
nous reste h olxerver une diffe'rence entre cette reprd- 

I sentation et celle qui a lieu en ligne directe. Celle-ci 
e'tant principalement dtablie pour conserver l'e'ga'litd 
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eatre les cliffe'rentes lignes de la descendance et post6 
rite' dn de'funt, elle a lieu, soit clue les enfants de ces 
iliffe'rentes lignes soient en clegrd indeal, soit m$me 
lorsqu'ils sont tous en Cgal degrd. Elle a lieu, quoique 
le defunt n'ait laisse', lors cle son.de'cks, ni fils ni filles, 
mais seulement des petits-enfants de ses diffe'rents fils 
ou filles pre'de'ce'dds, et le partage se fait, in slirpes et 
non in cnpila, emre les petits-enfants de ces diffdrentes 
lignes, ainsi que nous l'avons vu en la section I ,  art. I .  

Au contraire , la repre'sentation en collate'rale n'e'tant 
e'tablie qu'en faveur des seuls neveux, il est e'vident 
qu'elle n'est pas e'tablie en faveur cles lignes, et potir 
conserver I'dgalite' entre les diffe'rentes ligaes collate'- 
rales. Elle n'est e'tablie qu'en faveur des sculs neveux, 
pour les faire concourir B la succession dont ils auroient 
Cte' sans cela esclus par les frkres et sceurs du de'funt, 
comnle plus proches en degre'. Cette repre'sentation 
ne cloit donc avoir lieu que lorsqu'il se trouve, lors d u  
de'cks, quelqne frkre ou sceur du de'funt qui ponrroit 
les exclure ; guand il ne s'en trouve point, il n'y a point 
lieu h la repre'sentation, les neveux, issus de diffe'rents 
frkres ou sceurs, succAdent, en ce cas, de leur chef, 
con~n-~e e'tant les plus proches parents, et partagent 
la succession en autant de parts qn'ils sont de per- 
sonnes. 

Cela avoit ne'anmoins souffwt grande difficult6 entre 
les conlinentateurs de la novelle I 18, qui a introduit 
l a  repre'sentation cn faveur des ueveux. Azon soute- 
noit qu'elle ne clevoit point avoir lieu, lorsclu'il ne 
restoit aucun frkre ni sceur clu cte'funt. Accurse, au con- 
eraire, soutenoit contre son mnitrc, rja'il ne laissoit 
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pas d'y avoir lieu. Son opinion avoit eu d'illustres de'- 
fenseurs, Dumoulin, Lecomte, etc. O n  a mis fin 3 
la dispute, et l'opinion d',4zon a dtd emhrassde; elles 
s'en expliquent ainsi ; savoir, Paris, article 3 2  I ,  et 
Orldans , article 3 I g, mais si les neveux en senzblable 
degrt! viennent de letir chef, et non par reprksenlation , 
ils sticcddent par tdes el non par souches; tellement 
que t u n  ne prend plus qtre Caulre. Par exemple, si le 
ddfuat a' laissd quatre neveux d'un frhre, et a n  neven 
cl'un autre frhre, ils partageront en cinq portions; 
le neven, fils unique, n'aura que sa cinquihme yor- 
tion: S 

Cela a-t-il lieu dans le cas oh le de'funt auroit iaissd 
un frhre qui auroit reuoncd B la succession? Non; il 
suffit qu'il y ait eu un frbre, quoiqu'il ait renoncd, 
pour que la succession ait dtd ddfe'rde par souches a ce 
frhre, et aux neveux des autres frhres et sceurs; les 
neveux de chacune des diffdrentes souches ont dte' 
saisis, tous ensemble, cle la portion de'fe'rde a leur 
souche. L a  renonciation du phre n'a d'autre effet 
que d e  faire laccroitre sa part a ses cohdritiers, et ses 
cohdritiers sont les souches; le partage doit donc tou- 
jours se faire par souches. 

Si le ddfunt avoit laissd un frhre, et des neveux de- 
diffdrentes sceurs, et que le frhre renonqiit, le partage 
des hiens roturiers se feroit, a la vdritd, par souches, 
comme nous venom de le dire, parceque la succes- 
sion de ces biens a e'td ddfdre'e 8, ce frhre, et aux ne- 
veux des diffdrentes sceurs par souches: mais la suc- 
cession des biens aobles se partagera-t-elle par soucl~cs 
ou par personnes entre ces neveux, issas de diffd- 
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rentes sceurs? Je pense qu'elle se partagera par per- 
sonnes et non par souches; car ils n'y avoient point 
e'te' appele's avec le frkre du de'funt, a qui seul e lk  
avoit dte' de'fdrde, ils y sont appele's seuk par sa renon- 

l ciation , comme e'tant. dans le degrd le plus proche 
aprks hi ;  ils n'y out jamais concouru avec lui;  e t  par 
conse'quent ils ne doivent point y succdder par reprd- 
sentation, ni partager ces biens par souches, mais 
par personnes. 

I1 y a UEL cas dam la coutnme d'Orle'ans, auqnel les 

, neveux de dif'e'rentes souches, quoique appele's seuls 
a la succession, la partagent par souches. C'est le cas 
auquel le ddfunt a laisse' un frkre du simple lien, et 
des neveux de diffdrents frkres du double lien. Le frkre 
du simple lien &ant exclus par ses neveux du double 
lien, conforme'ment a la disposition de la novelle que 
la contume d'Orle'ans a'adopte'e, suivant que nous le 
verrons en l'article suivant, la succession est cllfdrde 
aux seuls neveux, et ne'anmoins iis doivent la partager 

1 par souches, parceque ce n'est que par le secours de ! I l a  repre'sentation , qui les place au degrd de leur pkre , 
qu'ils excluent le frcre d u  simple lien, qu'ils ne pour- 

l roient pas exclure sans cela; ils succkdent doac, en 

l ce cas, par repre'senta~ion, et doivent , par consd- 
quent, partager par souches. Guine' est d'avis con- 
~ ra i re ;  mais il ne l'appuie d'aucune bonne raison, ni 
cl'aucune autorite'. 

I 11 n'y a pas lieu a la question dans la coutume de 
1 Paris, qui n'a pas aclmis la pre'rogative du double 
l lien. 

Du principe des coutumes de Paris et d'Orldans, 
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fhence  sur les oncles du  de'funt. Cette prdfdrence du 
neveu sur I'oncle est dtablie par le verset ill7idpakinz 
cle la novelle. 

I1 est vrai true quelques interprites ont  prdtendu 
yue ce verset ne  clevoit etre entendn que d o  cas auqnel 
les neveux concourent avec les frkres; mais ce n'est 
peut-etre pas le sens de la novelle. Lorsque 1e cle'funt a 
laisse' u n  frkre, il ne peut y avoir lieu a la question, 
si les neveux sont prCfe'r6 B l'oncle, puisquc I'oncle 
est exclus en ce cas, non par les neveux, mais par le 
frkre. Irnier en Z'auth. postfratres, cod. dekegit. hered., 
Barthole sur ledit verset, illtld palanz., Cujas sur ledit 
titre du  cod. de Legit. l~ccred., ont entendu ce verset du  
cas auquel le ddfunt n'avoit laisse' que des neveux et 
des oncles. Conforme'ment a cette disposition de la 
novelle, les coutumes cl 'hxerre et  de Me1 un , qui  on t 
admis la  repre'sentation aux ternles de droit, en faveur 
des neveux seulement, d6cident que le neveu doit 
etre pre'f@r:'re' h l'oncle du cle'funt. 

Q n e  doit-on de'cider clans les coutunles qui ne s'm 
sont pas explique'es? J e  pense qu'on doit d d c i d e v u r  
le neveu contre I'oncle, d a m  les coutunles qui ont ad- 
niis la  repre'sentation en faveur des neveus; car ccs 

coutumes ayant adopte' la disposition de la novelle sur  ce 
point,  elles ne  peuvent avoir cte meilleur intelprkte 
sur les questions qui ont rapport a la repre'sentation , 
yue la novelle m&me,  qu'elles ont acloptde. C'est 1c 
sentiment de Dumoulin en  sa note sur \a coutume (\P 

Vermanclois. 
Cela a e'te' jug6 par I'arr6t cles Carom, rapporte' p:lr 
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Guind. -Au contraire, dans les coutames qui ont re- 
jete' la repre'sentation en collatdrale, il n'est pas dou- 
teux que l'oncle doit concourir avec le neveu. 

Observez que, comme c'est par.le secours de Ia re- 
- 

prdsentation que les neveux excluent l'oncle du ddfunt , 
iT s'ensuit que, lorsque le ddfunt a laissd un oncle, les 
neveux des diffdrents frkres succddant, en ce cas, par 
reprdsentation , puisqu'ils ne ponrroient pas exclure 
l'oncle sans cela, doivent partager la succession par 
souches. C'est I'avis le plus conforme aux principes. 

S .  IT. De 1a.reprCsentation dam les coutumes qui l'admettent, 
en collate'rale, B l'infini. 

I1 y a plusienrs coutnmes qui admettent la  reprd- 
sentation a l'infini dacs la ligne collate'rale de m6me 
que dans la directe, tant en degre' e'gaal qu'en degre' 
ine'gal. Telles sont les coutumes de Tours, du Maine, 
#Anjou, et beaucoup d'autres. 

D a m  ces coutumes, la  succession du ddfunt , lors- , 
qu'elle tomhe en collatdrale , est de'fdrde par soucllea, 
d'abord aux fr&res et sceurs du ddfunt, et aux descen- 
dants des frkres et sceurs. 

Soit que le de'funt ait laissd des frhres et sceurs qui 
l'aient surve'cu, soit qu'il n'en ait point laissd , les en- 
fants et descendants de chacun des fr&res et sceurs prd- 
ddcddds prennent tous ensemble; dam la succession, 
la  m6me part que le frkre ou la sceur qu'ils reprdsentent 
auroit prise, s'il e6t vdcu ; et ,  dans la subdivision de 
cette part, s'il se trouve parmi les repre'sentants cles 
enfants du fibre et des petits-enfants issus d'un autre 
enfant prdddcddd, tous ces petits-enfants prennent 

,I 
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tous ensemble, dans la subdivision, la part qu'y au- 
roit prise la personne qu'ils reprdsentent, et ainsi des 
arridre-petits-enfants , et sic in injnittim. 

S'ilge se trouve ni frdres, ni smurs, ni aucuns des- 
cendants de frdres ou de smurs , alors la succession est 
ddfdre'e de la m6me manidre aux oncles et tantes du 

\ ddfunt , et a tous les descendants des diffe'rents oncles 
et diffe'rentes tantes prdddcddds du ddfunt, quiviennent 
de m6me chacun par reprdsentation de la personne 
pre'ddcddde dont ils sont issus. 

l S'il n'y a aucuns oncles ni tantes du de'funt, ni au- 
cuns descendants d'oncles et de tantes, la succession 
est de'fe'rde aux grands- oncles e t  grand'eantes , et a 
toute la descendance et postdritd des grands-oncles et 
grancl'tantes de la m6me manidre. 

S'il n'y a aucune poste'ritd des grands-oncles ni 
grand'tantes , la succession est ddfdrde B la descen- 
dance et postdritd des grands-oncles et grand'tantes, 
c'est-a-dire des frdres et scurs des bisaieuls et bisai'eules 
du ddfunt, et sic in injnitum, tant qu'on peut de'cou- 
vrir lignage. 

De ces principes il suit qu'au lieu que, dans ces 
coutunies, l'oncle concoure avec le neveu, lorsqu'il 
n'y a point de frdre ni sceur, et m6me exclut le petit- 
neveu ; au contraire , dans ces coutumes , le neveu , et 
m6me le petit-neveu et l'arridre-petit-neveu excluent 
toujours l'oncle; le cousin germain et ceux sur lesquels 
le ddfunt avoit le degrd de cousin gerrnain excluent 
toujours le grand-oncle , etc. 

En un mot, les descendants du pdre ou de la mdre 
du de'funt exclaent toujours ceux qui ne descendent 

Trait6 des Successions. 13 
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que de l'ai'eul ; les descendants, les ai'euls ou ai'eules , 
excluent ceux qui ne descendent que du bisai'eul, et , 
sic in injkitum. l 

I1 faut ndanmoins, pour l a  succession des propres, 
dans ces coutumes comme dans les autres, &re de 18 
ligne d'oh le .propre proc6de; c'est pourquoi, par 
exemple, la succession d'un propre paternel n'est d d  
fdrde qu'aux frhres et sceurs germains, aux consan- 
p i n s ,  et & leurs descendance ; a leur ddfaut , elle est 
ddfdre'e, & l'exclusion des frhres utdrins et de leur pos- 
tdritd, aux seuls oncles et tantes paternels, et  h leur 
postdritd , ou , a leur ddfaut , aux grands - oncles et 
grand'tantes paternels, et sic in in.nitum. 

L'esprit de ces coutumes qui ont admis la reprdsen- 
tation a l'infini dtant d'y conserver l'e'galitd entre les 
lignes, comme dans les snccessions en directe, les 
rnsrnes principes qui ont lieu pour la reprdsentation 
en directe ont lieu pour cette reprdsentation en colla- 
tdrale. 
- C'est pourquoi elle a lieu, soit que les personnes 
qui viennent par reprdsentation soient entre elles en 
degrd indgal, soit qu'elles soient en degrd dgal. Plu- 
sieurs de ces coutuines s'en explique,nt, et ce principe 
doit se supplder dans celles qui ne s'en sont pas expli- 
qudes : par exemple, si trois neveux, enfants d'un 
frhre du cldfunt, viennent a la succession avec un neveu 
enfant d'un autre frhre, la succession se partagera par 
moitid; le neveu qui reprbente seul un  frhre aura au- 
tant que les trois qui en.reprdsentent tin autre. 

Pareillement , dam ces coutumes, les reprdsentants 
sont non seulement place's au degrd de  la personne 
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qu'ils reprdsentent, mais succkdent tous les avan- 
tages et ddsavantages qu'elle auroit eus, si elle efit 
survdcu; de manidre que c'est le sexe de la personne 
reprdsentde qui est considdrci plutbt que celui des re- 
prdsentants, si ce n'est dans la subdivision qui se fait 
entre les reprdsemtants. 

i 

S .  111. Du rappel qui supplde B la reprksentation. 

Le rappel est un  acte par lequel une  personne sup- 
, plde & la loi qui n'a point ordonnd la repre'sentation, 

en  orclonnant qu'en cas de prdddcb de quelqu'un cle 
ses he'ritiers prdsomptifs, les enfants de cet hdritier 
pre'soinptif prdcle'ce'dd le reprdsentent. 

On  distingue deux espCces de rappel, le rappel fait 
intra terminos jtiris, et le rappel fait extra terminos 
jtlris. 

Le rappel fait intra terrninosjuris est le rappel qu'une 
personne fait B sa succession de ses petits-enfants, dans 
les coutumes qui n'admettent point la repre'sentation ' 

en ligne directe , ou celui qu'une personne fait de ses 
neveux, dans les coutumes qui excluent la  reprdsen- 
tation en collatdrale. Ce rappel est appeld rappel intra 
terminos jtwis, parcequ'il est conforme au droit le 
plus universellement r e p ,  qui admet ces personnes 
B succdder par reprekentation. 

Le rappel extra terrninosjuris est le rappel des autres 
parents, comme des petits-neveux, des cousins, etc. H1 
est appeld extra terminos juris, parceque ces personnes 
ne sont point appeldes par le droit civil B succcider par 
reprdsentation. 

13. 
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faire non seulement par un acte revetu des formes des 
testaments, nlais par quelque acte que ce soit. Du- 
moulin, en parlant de ce rappel, dit : Istn est simplex 
declaratio q u ~  jieri potest coram duobus testibtcs vel 
alicis, duinmodb constet. I1 faut pourtant qu'il soit par 
Ccrit; au reste, l'6crit qui le contient n'est sujet B 
aucunes formes. 

I1 y a plus de difficult6 B I'e'gard du rappel qui se fait 
extra terminos juris; Guin6 prltend qu'il peut aussi se 
faire par quelque acte que ce soit. O n  cite un arr8t 
pour ce sentiment. Pour moi, je penserois qu'il ne 
pourroit etre fait que par testament; cela me paroft 
etre une suite de lamaxime reyue, que le rappel, l o w  
qu'il est extra terminos jzwis, ne vaut que per modum 
legnti; or, on ne peut faire des legs que par testament. 
C'est aussi l'avis de Ricard. 

O n  peut rappeler B sa succession non seulement 
tous les enfants d'un frdre pre'de'ce'de', mais l'un d'entre 
eus;  d'oh nai't la  question si, en ce cas , il doit etre 
cens6 rappeld B la portion entidre qu'auroit eue son 
pdre, s'il e6t vdcn, ou seulement a la portion qu'il 
auroit eue dans la subdivision de cette portion, si ses 
frdres et sceurs eussent e'tl rappelds comme h i ?  Guine' 
de'cide qu'il doit avoir la portion entibre; j'aurois de 
la peine a suivre son avis. Le  rappel a l'effet de sup- 
ple'er au de'faut de la loi qui n'a pas admis la repre'- 
sentation; elle ne doit donc accorder au rappele' que 
ce que lui auroit accord6 la loi de la reprkentatiou, 
si la coutunle 17e6t admise; or, ce neveu ayant des 
frdres, la representation ne lui auroit pas accord6 le 

J 

total de la portion qu'auroit eue son pdre, mais seule- 
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coutumitires en abandonnant anx rappelds les hiens 
disponibles , les rappele's &ant hdritiers aussi-lien 
qu7eux. 

Au contraire, le rappel fait extra terminos jzin's, ne 
vaut que per modurn legati; les rappelds ne sont point 
hdritiers du ddfunt ; mais ils sont de sinlples ldgataires 
de la portion a laquelle ils sont rappelds; ils n7en sont 
point saisis, et ils doivent en demander a 17he'ritier. 18 
de'livrance. 

De 18 il suit que l'he'ritier peut, vis-a-vis d'eux, re- 
tenir les rdserves cout~zmitires en leur abandonnant les 
biens disponibles. 

Lorsqu'une personne qui avoit un frtire et un neveu 
d'un autre frkre prdddcdde', a rappele' ce neveu , si ce 
frtire , qui excluroit le neveu, vient lui-m8me a mourir 
depuis le rappel, que deviendra le rappel? I1 y a lieu 
de penser que le rappel est dteint, et que ce neveu rap- 
peld doit succdder de son chef in capita, avec les en- 
fants de l'autre frhre. La raison en est, que le rappel 
n'est fait que pour supplder la reprdsentation, que la 
coutume n7a pas admise. D'OU il suit que le neveu , fils 
du frkre prdde'cddc!, n'ayant plus hesoin de reprdsen- 
tation, par le ddchs arrivd du frtire qui restoit ,oil ne aoit 
~ l u s  y avoir lieu au rappel; ndanrnoins la question 
peut souffrir quelque difficultd, et on pourroit, peut- 
Ctre, dire que le neveu , enfant du frkre premier de'ce'de', 
pourroit prdtendre la moitid des biens clu ddfunt, non- 
obstant la mort de l'autre frhre qui restoit , et que les 
enfants de cet autre frkre qui a consenti au rappel ne 
peuvent la lui contester. 
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A R T I C L E  11. 

De la pr&ogative du double lien. 

S .  I. Ce que c'est quadouble lien. 

On appelle lien de parentd la souche commune d ~ n t  . 
deux parents descendent; car c'est cette souche com- 
mune qui les unit, et forme entre eux la parentd. 

On appelle parent6 du double lien, 'ou des deux 
cbtds, celle qui est formde par deux souches com- 
munes, telle qu'est celle entre des frbres qui descendent 
d'un mGme pbre ou d'une mGme mCre, entre des pa- 
rents qui descendent d'un mGme aieul et d'une m&ne 
aieule , etc. 

Au contraire, la parent6 formde par une seule souche 
commune est appelde parentd du simple lien, ou pa- 
rent6 d'un seul c8t6. Telle est celle qui est entre des 
frbres consanguins, qui n'ont pour souche commune 
que leur p h e  , dtant nds de diffdrentes mbres, celle qui 
est entre des frkres ute'rins , qui n'ont pour souche com- 
mune que leur mbre , dtant nds de diffdrents pbres. 

Pareillement , B l'dgard des autres degrds , la parentd 
qui est entre mon neveu et moi est de double lien, si 
ce neveu est un fils de mon frbre germain, parceque 
nousavons pour souches con~munes mon pbre et ma 
mhre, qui sont l'a'ieul et l'ai'eule de moll neveu. Que si 
c'est le fils de mon frbre consanguin, la parentd n'est 
que du simple lien, parceque nous n'avons qu'une 
souche commune, savoir, mon p &re, qui est l'aieul de 
mon neveu. 
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La parent6 avec mon oncle est du double lien, s'il 
c 

est le frbre germain de mon pbre , parceque nous avons 
pour souches communes le pbre -et la mbre de mon 
oncle, qui sont mes ai'eul et ai'eule paternels; que s'il 
n'dtoit que le frbre consanguin de mon p&re, la parent6 
ne seroit que du simple lien ; car nous n'aurions qu'une 
souche commune, savoir, le pbre de mon oncle, qui 
est mon ai'eul paternel. 

De m6me B. l'dgard des causins germains, la paren'td 
est du double lien, s'ils sont enfants de frbres germains, 
parcequ'ils ont pour souche commune leur ai'eul et leur 
ai'eule paternels; que s'ils sont enfants de frbres con- 
sanguins , la  parent6 sera du simple lien, parcequ'ils 
n'auront qu'une souche commune, savoir, l'ai'eul pa- 

. ternel, leur ai'eule dtant diffdrente. 

S. 11. Quelle loi a ktabli la prerogative 3u double lien, et 
quelle est la variet6 des coutumes sur cette matikre. 

C'est la novelle 84 qui a introduit la prdrogative des 
parents du double lien sur ceux du  simple lien. Jus- 
tinien , par cette novelle, donne , dans les successions 
collatdrales, la prdfdrence aux frbres et sceurs conjoints 
des deux cGtCs avec le d d f ~ ~ n t  sur les frbres et sceurs 
qui ne le seroient que d'un seul c8td. 

Par la novelle I 18, par laquelle il a introduit la re- 
prdsentation , il accorde aux neveux et niCces, enfants 
des&rbres ou sceurs germains , le meme droit de prdf6- 

h 

rence sur les frbres et sceurs conjoints d'un seul catd. 
Les cootumes sont diffdrentes sur la prdrogative du 

double lien. 
I" I1 y en a qui la rejettent expressdment : telle est 
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Elle ne peut pas l'avoir par elle-m6me ; les novelles de 
Justinien n'ayantjamais eufome de loi dans les Gaules, 

' 

qui, d&s avant Justinien, n'e'toient plus de l'empire 
romain; elle ne peut donc l'avoir qu'autant qu'elle 
auroit CtC adoptde par ces coutumes; mais comment ' 

proaver qu'elle y a Cte' adopte'e, lorsque ces coutumes 
ne s'en expliquent point? Dira-t-on qu'un grand uoni- 
hre de coutuines ayant adoptd espressdnient cette dis- 
position de la novelle, elle cloit passer pour le droit 
cohlmun du pays coutumier, et par conse'quent se sup- . 
plder dans les coutumes qui ne s'en sont pas explique'es? 
O n  ne peut pas dire cela; car, s'il g a heaucoup de cou- 
turnes qui l'ontadopte'e, il y en a bien A peu pr&s autant 
qui l'ont rejete'e. 

Tla distinction que fait Guinc! entre les coutumes qui 
ont adrnis la repre'sentation en ligne collate'rale et celles 
qui ne l'ont pas adn~ise,  est fonde'e sur un  faux prin- 
cipe. I1 prCtend que le droit qui e'tablit la prdrogative 
du double lien, est une suite de celui cpi a dtahli l a  
repre'sentation, d'ou il conclut qu'il doit avoir lieu dans 
les coutumes qui se sol~t  de'clare'es pour la repre'senta- 
tion, quoiqu'elles nese soient pas explique'es snr la pre'ro- 
gative du double lien. Le principe est faux; il est si 
pen vrai que le droit qui a e'tabli la pre'rogative du 
douhle lien soit une.suite de celui qni a e'tabli la re- 
pre'sentation, que le droit du  double lien a CtC e'tahli 
par la novelle 8 4 ,  anparavant que le droit de la repre'- 
sentation eGt &C e'tabli, il n'en est donc pas une suite : 
ces deux droits sont tellement inde'pendants l'un de 
l'autre , que plusieurs coutumes qui'<ont expresse'nlent 
adnlis la reprdseatation, ont rejetC expresse'ment le 
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double lien; telle est la  coutume de Paris: et que vice 
versd, des coutumes qui ont rejetd expressdment la 
reprdsentation, ont admis expressdment la prdrogative 
du double lien, telle est la coutume de Rlois. I1 est vrai 
qu'en supposant la prdrogative du double lien dtablie 
B l'dgard des frhres, et en supposant le clroit de reprd- 
sentation dtabli en faveur des neveux, c'est une es- 
pkce de suite du droit de reprdsentation que les ne- 
veux aient la  prdrogative d u  clouble lien sur les freres, 
telle que I'auroit eue la personne qu'ils reprdsentent ; 
mais ce n'est , en aucune manikre, une suite du droit 
de reprdsentation que les frhres aient la prdrogative du 
double lien; ce sont deux droits qui n'ont aucun rap- 
port; et de ce qu'une coutume a adoptd I 'm, onn'en 
peut rien conclure pour I'autre. Notre opinion est ap- 
puyee d'un arr&t rapport6 par Brodeau, lettre S., n. I 7, 
qui a jugd, dans la coutume de Bourges, que la prdro- 
gative du double lien n'avoit pas lieu dans la succes- 
sion des meubles et acqusts, quoique cette coutume 
l'admette expressdment d a m  la succession des propres, 
et qu'on peut par consdquent conclure qu'h plus forte 
raison elle devoit &re censde l'avoir admise pour la 
succession des meubles et acqusts, y ayant beaucoup 
moins de raison de l'adnrettre dans la succession des 
propres que dans celle des hiens ordinaires, suivant 
que nous le verrons par la suite. 
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S. IV. En faveur de quels parents la pre'rogative J u  double 
lien a-t-elle lieu par la novelle, et dans les coutumes qu i  
s'y sont conforme'es. 

Cette prdrogative est accordde par la novelle suivie, 
en cela, par un grand noinbre de coutumes, aux frkres 
et sceurs germaim, sur les frhres et sceurs conjoints d'un 
seul catd. 

Lorsque le ddfunt n7a laissd aucuns frbres ni  sceurs , 
les neveux , enfants du frkre germain , doivent-ils ex- 
clure les neveux enfants d'un frkre consanguin ou u t 6  
rin? On  peut dire pour landgative, que la prdrogative 
du double lien n'a d'abord Ctd accordde qu'aux frkres 
et sceurs par la novelle 84, et que si elle a Ctd commu- 
niqude aux enfants des frkres etsceurs par lanovelle I I 8, 
qui a introduit la reprdsentation, il semble qu'elle ne 
leur a dtd accordde que comme une suite de la r e p r b  
sentation, et en tant qu'ils succkdent , par la reprdsen- 
tation, h toutes les prdrogatives de la personne qu'ils 
reprdsentent ; d'oil on conclut que, lorsque le de'funt 
n'a laissd ni frkres ni sceurs, les neveux, enfants des 
frdres germains, succddant, en ce cas, de leur chef, 
ne peuvent exercer la prdrogative du double lien sur 
les neveux enfants des frkres consanguins ou utdrins. 
Ces raisons paroissent fortes; c'est l'avis de Brodeau sur 
Louet, lettre S., de Lebrun, et autres. On  dit, au con- 
traire , pour l'affirmative , qu'il est vrai qne c7est en par- 
lant du cas de la reprdsentation que Justinien, en sa 
novelle I I 8, a park  de la prdrogative des neveux du 
doublelien, mais qu'on n7en doit pas conclure qu'il ne 
lenr a pas accord6 cette prdrogative, m6me hors le cas 
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pas admise ; les neveux ont donc certainement , dans 
ces coutumes, cehe prdrogative de leur chef, et par 
consdquent ils peuvent, lorsqu'ils succ6dent de leur 
chef, exclure les nevenx du simple lien. 

Enfin, elle n'y a pas lieu dans la coutunle #Or- 
le'ans, qui  accorde la prdrogative du double lien aux 
oncles aussi bien qu'aux fr&res et aux neveux du ddfunt : 
on ne peut pas clire qu'elle n'accorde pas cette prdro- 
gative aux neveux de leur chef, mais seulement comme 

'une  suite du droit qu'elle leur d o m e  de reprlsenter 
leur p&re ou mkre, puisqu'elle accorde cette msme 
prdrogative aux oncles; c'est pourquoi les neveux con; 
joints cles denx cGtCs, quoiqu'ils viennent de leur chef, 
doivent certainement exclure les neveux conjoints 
d'un cGtd seulem.ent. 

5. V. Dans les coutumes qui ont exprime' les parents auxquels 
elles accordoient la pr6rogative du double lien, peut-elle 

'&re e'tendue h d'autres. 

La prdrogative clu double lien dtant une exception 
a la rkgle gdndrale des successions, qai les ddf6re B 
tous les parents du ddfunt qui sont dans le plus proche 
degrd, cette prdrogative ne doit pas recevoir d'exten- 
sion, d'ou on a conclu clue, lorsqu'nne coutume ac- 
cordoit cette prdrogative a certains parents, elle ne de- 
voit pas &re dtendue k d'autres parents snr lesquels la 
coutume ne se seroit pas expliqule. 

Sur ce principe on doit ddcider que, dans les cou- 
tumes qui accordent la prdrogative clu double lien aux 
neveux clu ddfunt , et qui ne s'expliquent point sur les 
oncles du dlfunt, cette pre'rogative ne doit point s'ac- 
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corder aux oncles conjoints des deux c8tds sur les on- 
~les~conjoints d7un seul cBtd, quoique les oncles pus- 
sent dire qu7dtant parents au m6me degrd que les au- 
tres, ils devroient avoir les m6mes pre'rogatives qui 
sont accorddes aux neveux ; car, la re'ponse est que les 
privilkges sont de droit dtroit, et ne doivent pas 6tre 
prdtendus par d7autres personnes que celles 5 qui la 
loi les a accordds. C'est le sentiment de Cujas en sa 
consult. 4. 

Sur ce principe , on ddcide ordinairement que, dans 
les coutumes qui ont accorde' aux fr6res et ssurs ger- 
mains la prdrogative du doulde lien, sans parler des 
neveux, les fieveus ne peuvent pas la prdtendre. Guind 
trouve cette de'cision trop gdndrale, et y apporte une 1 
limitation qui me-paroft juste, qui est que, lorsque la 
coutume qui accorde aux frbres la prdrogative du dou- l 

ble lien, admet aussi , non seulement la reprdsentation 
l 
l 
l 

en collatdrale, mais aussi le principe que les reprd- 
sentants succkdent 5 toutes les prdrogatives de la per- 
sonne qu7ils rdprdsentent, on doit dans ces coutumes 
accorder la prdrogative du double lien aux neveux qui 
succkdent par reprdsentation de leur p&re ou mdre, 
quoique la coutume ne se soit expliqude que sur les 
frkres; car c'est une suite et une consdquence ndcessaire 
du principe que les reprdselntants succhdent B toutes 
les prdrogatives de la personne qu'ils reprkentent. 

Par la,&me raison, il y a lieu de penser que, si 
la coutume qui accorde la prerogative du' double lien 
aux frdres et ssurs  germains, est du nombre de celles 
qui admettent la reprdsentation h l'infini dam toute 
la descendance, poste'ritd des fr&res et ssurs du de'funt , 
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et,ce m6me principe ciadessus mentionnd, que les re- 
prdsentants succkdent a toutes les prdrogatives de la ' 
personne reprdsente'e; on doit, dans ces coutumes, 
quoiqu'elles n'aient park que des frhres et sceurs, ac- / 

corder la prdrogative du double lien B tous les des- 
cendants des frhres et sceurs germains du ddfunt sur 
les frhres et scrurs conjoint? du ddfunt, d'un c6tC seu- 
lement, et sur toute leur descendance. 

C'est l'avis de Bry, en sa note sur la coutame du 
Grand-Perche, art. I 53, qui ne parle que des frhres; , 
cet auteur, sur cet article, dit : Ndanmoins y ayant 
reprdsentation injnie, elle se doit &endre. 

S .  VI. Dam les coutumes qui accordent, en termes g&n&raux, 
la yrkrogative du double lien, &els parerits sont censds 
compris dam la disposition. . 

. , 

I1 y a quelques coutumes qui accordent la prdroga- 
tive du double lien, en termes gdndraux, en toutes 
successions collatdrales; telle est la coutume de Blois 
qui dit, art. I 55 : E n  toutes successions collatdrales les 
parents qui tiennent le dqunt ex utroque parente, ex- 
cherzt tous autres qui le tiennent seulement ex uno 
latere. 

Celle de Rtontargis die 8-peu-prks la m6me chose. 
A s'en tenir a la gdndralitd des eermes et a ces mots 

en toutes, il sembleroit que dans ces coutumes les col- 
latdraux d'un d d f k t ,  parents du double lien, en quel- 
que degrd qu'ils fussent , devroient exclure les p arents 
dn m6me degrd qui lie seroient parents que du sim- 
ple lien; ndanmoins, par le principe ddja ci-dessus 

Trait6 des Sticcessions. 14. 
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rapportl, que la prdrogative du double lien contenant' 
une exception B la rkgle gdndrale des successions, 
dtoit de droit dtroit, les arrets ont restreint la gdne'ra- 
lit6 des expressions de ces coutumes aux seuls parents 
pour lesquels Justinien, dont ce droit avoit dtd em- 
pruntd , l'avoit Ctabli , c'est-&-dire aux frhres et sccurs , 
neveux et nikces du de'funt, et non h d'autres; c'est ce 
que nous apprenons d'une note de Dumoulin snr la 

, coutume de Blois: In  causd de Yillebraisme judicatum 
per arrestunz qzsod non attendittsr duplicitas vinczrli 
ultra jlios fiatrum ... restring end0 lzzinc purug rplzzim 
ad limites novelle; et cette interprdtation est confirmde 
par l'usage de la province. La ndme chose a dtd jugde 
par la coutume de Pdronne, qui, aprhs avoir accord6 
aux frkres et sccurs germains le droit d'exclure les 
frhres et smurs conjoints d'un chte', ajoute, en termes 
gdndraux: Et s'observe le sembluble pour le regard des 
parents collate'raux conjoints des dezix cbte's contre cezrra 
pi ne le sont qzse d'tin cbte'; on a jug6 que cette addi- 
tion, quelque gdndraux qu'en fussent les termes, n e  
eomprenoit que les neveux' et nikces. 

Ohservez pareillen~ent que, clans les coutnnies qui 
admettent la reprds'entation infinie et la prdrogative 
du  double lien, cette prdrogative appartient aux frhres 
et sceurs germains du ddfunt et a toute leur postdritd, 
B cause de la  reprdsentation; mais a ddfaut defrhres 
et sccurs de lkur descendance, tous les autres parents, 
tels que les oiicles du ddfunt et leurs descendants, ne 
joulssent point de cette prdrogative. - 
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S. VII. Sur quels parents la pre'rogative du double lien peut- 
! elle &tre exercde. , 

Les parents conjoints ex utroque latere n'ont de 
prdrogative que sur les parents conjoints d'un seul 
chtd, avec lesquels ils sont en dgal degrd, et non pas 
sur ceux qui seroient dans un degd  plus proche. 
Quelques coutumes s'en expliqu& par ces termes , , 
en pnreil degre', et on doit les supplder dans ci'antres 

l 

oh ils ne se trouvent pas. 
C'est ce que nous apprenons d'une note de Du- , 

moulin sur la couturne de Blois, qui dit simplement : 
E n  toutes sziccessions collate'rales, les parents qui attei- 
p e n t  le deyunt ex utroque parente, escluent tous au- 
tres parents qui l'ntteignent ex uno latere. Duinonlin 
dit : Intellige qtiandi, szint in eodem gradzi , ut per sen- 
tentiam baillivi Dunensis judicatum fuit, conjrmatum 
per baillivum Blesensem. G'est pourquoi dam la cou- 
tume de Blois, qui n'admet point la reprdsentation 
des neveux, le neveu, fils du frbre germain du ddfunt, 
n'excluera pas, par la prdrogative du double lien, les 
frhres consan p i n s  ou utdrins du ddf~mt , parcequ'ils 
sont en plus ~ r o c h e  degrd que lui. 

Ohservez qu'il n'est pas ndcessaire que le parent dn 
. double lien soit de son chef en &gal degrd avec le pa- 

rent du simple lien, pour qu'il puisse l'exclure ; il suffit 
I qu'il s'y trouve par le secours de la reprdsentation 

dans les coutumes qui l'admettent; c'est ce qui est dd- 
cidt! en termes formels par la novelle qui cldcide que 
les enfants du fr&re germain du ddfunt excluent les 
frkres du ddfunt conjoints d'un seul c&: 

14.  



4 5. VIII. A quels parents e t  sur quels parents la coutume 
d'Orl6ans accorde-t-elle la pr6rogative du double lien. 

L a  coutume d'orle'ans, art. 330, s'exprime a i k i  : 
E n  meubles-et conque"ts immeubles, les colla~e'~~uux con- 
joints des deux ccbtgs du de'ckde' suns hoirs de son corps, ' 

exclueni ceux pi sont conjo'ints d7un cbte' seulement, 
jusgu'au degre' dks oncles et tantes, neveux et nikcesdu 
de'ce'de' it~clzuivement. 

I1 n'est pas douteux que, conforme'ment B cet ar- 
ticle, les frhres et sceurs gerniains excluent Zes frhres 
ou seurs d'un seul cbte'; que, lorsqu'il n'y a ni frhres 
n i  sceurs, les neveux du double lien excluent , tant les 
neveux du simple lien, que les oncles du simple lien; 
et que, vice versd, lorsqu'il n'y a n i  frhres ni sceurs, 
les oncles ou tantes du doul~le lien exclnent, tant les 
oncles et tantes du simple lien, que les neveux et 
nihces du simple lien. 

O n  a agite' la question dans cette coutume, si les 
neveux et nikces du double lien devoient exclure les 
frhres ou smurs du simple lien? Ealande rapporte deux 
arr&ts rendus en notre coutume ; le premier avoit jug6 
contre I'exclusion; mais le second, renda depuis I 618, 
confirmatif d'une sentence du bailliage, a juge' pour 
l'exclnsion; et c'est-8 cet arrst, qni est confornie a,la 
novelle, qu'il faut se tenir. La raison de douter e'toit 
que l'e'dition de notre coutume de Saturnin I-Iotot por- 
toit ces mots, excluent en e'gul degrk. La re'ponse est : 
I "  que q u a d  4 s  se trouveroient dans le texte de la 
coutume, ils devroient etre entendus en ce sens, en 
e 'p l  degre', soit de leur chef, soit par le secours de la 



reprdsentation; or, les neveux et nikces, quoiqu7ils 
soient de leur chef parents plus dloignds que les frhres 
et sceurs, ndanmoins, par le secours de la reprdsenta- 
tion, ils se trouvent placds au m6me degrd, ce qui 
suffit pour qu'ils puissent les exclure ; 2' ces mots qui 
se trouvent dans l'ddition d'Hotot ne sont point dans 
toutes les autres, et se trouvent ray& sur l'original qui 
dtoit ?I 17H8tel-de-ville, oh Lalande atteste avoir vu la  
rature; cette rature n7a pu etre faite que dans Ia 
crainte qu70n ne crfit qu70n efit voulu 8ter aux neveux 
et nidces, qui viennent par reprdsentation , 17avantage 
du double lien; il doit'donc demeurer pour constant 
qu'on n7a pas voulu leur &er. 

On  a fait une autre question de* savoir qui clevoit 
6tre prdfdrd d'un oncle du ddfunt du double lien, ou 
n'un frkre ou une sceur du simple lien? I1 a Ctd jug6 
en notre coutume pour le frhre, par arret de I 634, 
rapportd par Brodeau; ce qui est conforme au prin- 
cipe gdndral pue nous avons,dtabli ci-dessus, que le 
parent, conjoint des-cleux cbtds, n'a la prdrogative du 
douhle lien que sur les parents avec lesquels il est en 
dgal degrd, soit de son chef, soit au moins par le S&- 

cours de la reprdsentation ; l'oncle n'dtant donc point 
en aucune manihre en dgal degrd avec le frkre, il ne 
peut avoir sur le frhre la prdrogative du double lien, 
et le frhr'e, conlme le plus proche, le doit exclure. La  
raison de douter, est de ce que les mots en pareil de- 
gre' avoient CtC rayds sur l'original; mais il est plus 
que probable qu'ils ne l'ont dtd qae par la raison qui a 
dtd dite ci-dessus. 
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$. IX. Pour quelles espkces de biens a lieu la prkrogative du 
double lien. 

L a  prdrogative du double lien n'a lien que pour la 
. snccession des rneubles et acqu&ts , et non pour celle 

des propres; la plnpart des coutumes s'en expliquent, - 
et cette distinction doit se supplder dans celles qui ne 

l 
sSen expliquent pas. . 

L a  raison sur laquelle cette distinction est fondde 
est facile B apercevoir. La parent6 paternelle et la  pa- 
rentd rnaternelle donnant l'une et l'autre Cgalement 
droit ii la succession des nleubles et acqukts, le parent 
conjoint, ex utroque Catere, qui rCunit er1 lui  ces deux 
parent&, a comme un  double droit B cette succession 
contre le pare'nt, ex zino latere, qui n'a que l'une de ces 
deux parent&. C'est ponr cela que le parent conjoint, 
ex utroque latere, l'emporte sus lui. 

H1 a'en est pas de n&ne de la succession des propres; 
- il n'y a que ]a parent6 du cBtd d'ou le propre procCde 

qui d o m e  droit a la succession de ce propre: d'oh il 
suit qoe,  pour la succession d'un propre paternel 
(par exemple), le f d r e  gernlain du ddfunt n'a pas plus 
de  droit que le f d r e  consanguin; car il n'y a que In 
parent6 paternelle qui donne droit au  fr&re germain 
la succession de ce propre, laquelle parent6 Ie fr&re 
consangoin a aussi bien que luii la parentd mater- 
nelle qu'il a de plus qne le fr&re consanguin, est une 
parent6 qui ne peut donner aucutl droit h la succes- 
sion d'un propre paternel; elle est enti6rement Ctran- 

,@re pour cette succession: le &&re consanguin y a 
donc autant de clroit que le fi&re germain; ils cloivent 
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donc concourir, et le double lien de parent6 que l'un a 
sur l'autre n'y doit &re d'aucune considdration. 

La prdrogative du double lien a-t-elle lieu dans l a  
succession des propres qui ne sont affectds a aucune 
ligne? Par exemple, si le ddfunt laisse dam sa succes- 
siou un hdritage qui lui est venu de la succession de 
l'un de ses fr&res germains qui l'avoit' acquis, cet 
hdritage est u n  propre dans sa succession, puisqu'il 
lui est venu de succession; mais c'est u n  propre qui 
n'est pas plus affect6 a la ligne paternelle qu'a la li- 
gne maternelle, puisque son frhre qui l'avoit acquis, 
et de  l a  succession duquel il lui dtoit venu, dtoit son 
frkre germain, et, par consdquent, son parent paternel 

, et maternel tout a-la-fois. La  prdrogative du double 
lien aura-t-elle lieu pour la succession de ce propre? 
Pour 1a ndgative, on peut dire que la prdrogative d r ~  
double lien est cle droit dtroit, comme nous l'avons 
ddja observd plusieurs fois; qu'elle ne peut donc avoir 
lieu pour d'autres biens que pour ceux pour les- 
qnels les contumes l'ont accordde; que l'ayant accor- 
clde ponr les meubles et a c q u h ,  elle ne peut gas 
avok lieu poor les propres. Au contraire, pour l'affir- 
mative on dira que les coctumes, en parlant des meu- 
bles et acqu&ts, n'en ont park  que par opposition aux 
1propTes de ligne, et n'ont entenclu exclure de la prd- 
rogative clu clouble l'ien que la succession des propres 
de ligne; que cela parolt, ponr peu qu'on fasse atten- 
tion a la raison cle la distinction rp'on fait A cet e'gard 
entre les meubles et acqu&ts, et les propres; cette rai- 
son, colmne on l'a clPja observd ci-dessus, est que l'une 
et l'antre des parentds paternelle et maternelle don- 
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nent droit B la succession des meubles et acquets; d70u 
il suit que celui qui rdunit les deux parent&, y a un 

- double droit contre celui qui n'a que l'une de ces pa- 
rentds, et doit, par consdquent, l'en~porter sur lui; 
au lieu qu'il n7y a que I'une de ces deux parent& qui 
donne droit B la succession ; savoir, celle du cBtd d70u 
le propre prockde ; l'autre n'y donne aucun droit : le 
parent qui rdunit les deux parentds n'a donc pas plus 
de droit B la succession des propres, que les parents 
qui n70nt que la simple parent6 du c6tl d'ou le propre 
prockde; c7est la raison pour laquelle il ne leur est pas 
prdfdrd, et pour laquelle le double lien n7est d'aucune 
considdration pour cette succession ; mais cette raison 
ne milite point du tout a I'dgard des propres qui ne 
sont pas plus affecte's B une ligne qu'a l'autre; au con- 
traire, la raison sur laquelle est fonde'e la prerogative . 

du double lien pour la succession des meubles et ac- 
quets, milite dgalement pour celle de ces propres sans 
ligne; l'une et l'autre des- parent& paternelle et ma- , 

ternelle donnent droit B cette succession, comke B 
celle des meubles et acquets; celui qui rdunit les deux 
parentds y a donc an  double droit, comme A celle'des 
meubles et acquets; et, par consdquent, il doit exclure 
dans cette succession ceux qni n'ont que l'une des deux 
parentds, comme dans celle des meubles et acquets. 

i 
, Ces propres sans lignes sont, qua%t a la raison sur la- 

quelle est fond& la prdrogative du double lien, en- 
tihrement semblables aux meubles et acquets, et en- 
tihrement disseml~l~bles des propres de ligne ; et, par 
consdquent, ils doivent &re compris dans ce que les 
coutumes ont ordonnd pour la succession des meuldes 
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et acque^ts.par rapport A cette pre'rogative, et non pas 
dans ce qu'elles ont ordonnd par rapport aux propres 
de ligne. Guind rapporte u n  arr6t-de I 69 I qui a jugd 
pour cette opinion en la coutume de Blois. 

\ 

ARTICLE 111. 

De la priro~ative de masculinit6 dans la succession collat6rale 
des fieh. 

En succession de jeJ en ligne collatdrale, le made 
en pared degrdfor-clost lafemelle. Telle est la dispo- 
sition de la coutume d'orldans, art. 99. La coutume 
de Paris et ylusieurs autres en ont de semblahles. 

Cette prdfdrence qu70nt les mhles sGr les femelles 
n'est point fondde sur aucun intdret des families, n i  
sur ce que c'est par les inlles que les fa~nilles se per- 
pdtuent; mais sur ce que autrefois les filles, comme , 

incapables du service militaire , n'dtoient point ca- 
p a b l e ~  de possdder des fiefs, ni d'y succdder; on les 
y a admises par la suite, nlais B la charge que les pa- 
rents mhles, lorsqu'ils seroient en &gal degrd avec 
elles , conserveroient l'ancien droit qu'ils avoient de 
les en e'xclure. 

Cette prdfdrence n'a lieu que dans la ligne colla- 
tdrale; dans la ligne directe descendante, aprbs que le 
fils a?nd a prdlevd son prdciput, les enfants mdles et 
femelles partagent dgalen~ent les fiefs ; et dans la ligne " 
directe ascendante, l a  m&re partage dgalement les 
fiefs avec le @re, l'ai'eul avec l'ayeule , etc. 

11 re'sulte cle la raison que nous avons donne'e de la 
prdfdrence des mhles, qu'on ne considbre pour cette 
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et acque^ts.par rapport A cette pre'rogative, et non pas 
dans ce qu'elles ont ordonnd par rapport aux propres 
de ligne. Guind rapporte u n  arr6t-de I 69 I qui a jugd 
pour cette opinion en la coutume de Blois. 

\ 

ARTICLE 111. 

De la priro~ative de masculinit6 dans la succession collat6rale 
des fieh. 

En succession de jeJ en ligne collatdrale, le made 
en pared degrdfor-clost lafemelle. Telle est la dispo- 
sition de la coutume d'orldans, art. 99. La coutume 
de Paris et ylusieurs autres en ont de semblahles. 

Cette prdfdrence qu70nt les mhles sGr les femelles 
n'est point fondde sur aucun intdret des families, n i  
sur ce que c'est par les inlles que les fa~nilles se per- 
pdtuent; mais sur ce que autrefois les filles, comme , 

incapables du service militaire , n'dtoient point ca- 
p a b l e ~  de possdder des fiefs, ni d'y succdder; on les 
y a admises par la suite, nlais B la charge que les pa- 
rents mhles, lorsqu'ils seroient en &gal degrd avec 
elles , conserveroient l'ancien droit qu'ils avoient de 
les en e'xclure. 

Cette prdfdrence n'a lieu que dans la ligne colla- 
tdrale; dans la ligne directe descendante, aprbs que le 
fils a?nd a prdlevd son prdciput, les enfants mdles et 
femelles partagent dgalen~ent les fiefs ; et dans la ligne " 
directe ascendante, l a  m&re partage dgalement les 
fiefs avec le @re, l'ai'eul avec l'ayeule , etc. 

11 re'sulte cle la raison que nous avons donne'e de la 
prdfdrence des mhles, qu'on ne considbre pour cette 



pre'fdrence que le sexe des parents qui se prdsentent 
de leur chef a la succession, et non point celui des 
personnes dont ils descendent. C'est pburquoi u11 ne- 
veu , fils d'une sceur du de'funt, qui vient a la succes- 
s i o n d e  son chef, exclura la nidce, fille d'un fr&re, 
quoique ce neveu, fils d'une sceur, ne soit point du 
nom du de'funt, et qu'au contraire la ni&e ait l'a- 
vantage d'&tre du nombre de la famille du de'funt. 

Lorsque des parents succkdent, non de leur chef, 
mais par reprdsentation, c'est le sexe de la personne 
reprdsentde qui doit 6tre considdrd pour cette pre'fd- 
rence, et non celui des reprisentants. 

De 18 il suit que, si les neveux, enfants d'une sceur 
du de'funt, viennent a sa succession par reprdsentation 
de leur mbre, avec une sceur du cldfunt, et des nidces, 
enfants d'une autre sceur, ces neveux, quoique mlles , 
n'excluront pas de la succession des fiefs n i  la sceur ni 
les nikces, enfants de l'autre sceur, parceque ces ne- 
veux venant par reprdsentation de leur m&re, ce n'est 
point leur sexe qui doit &re conside'rd, mais celui de 
leur m h e ;  et qdils ne peuvent pas avoir plus de droii 
pour exclure la sceur du de'funt et les autres nikces, 
qu'en auroit eu leur mbre qu'ils repre'sentent, et clont 
ils tirent tout !eur clroit. 

Non seulement le mile qui succkde par reprdsenta- 
tion de sa ni&re n'a pas la pre'rogative d'exclure les 
sceurs et les nikces, filles des sceurs; il est lui-meme 
exclus cle Ia succession des fiefs par les frkres clu de'- 
funt, coinme sa m&re l'auroit dte', ne pouvnnt pas aroir 
plus cle droit clue sa mkre qu'il repre'sente. C'est une 
seconcle conse'c~uence cle la rkgle, qu'on considbre le 
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sexe de la personne reprdsenele, plut6t que celui des 
reprdsentants. 

Ces deux consdquences ne  souffrent aucune diffi- 
cultd; et c'est une chose avoude de tous, que le male 
qui succkde par reprdsentation de sa mbre ne  peut 
tirer aucun avantage de son sexe, n i  pour exclure les 
sceurs et nikces du ddfnnt de la succession des fiefs, n i  
pour dviter d'en &re exclus par les frbres du ddfunt, 
on descendants des frbres. 

Vice versd. Peut-on tirer cette autre consdquence de 
notre rkgle, que la fille qui succkde par reprdsentation 
de son pike, ne souffre aucun prdjudice de son sexe, 
qui l'emp6che de pouvoir succdder aux fiefs, comme 
son p&re y auroit succddd, ni m$me de pouvoir 
exclure les sceurs du ddfuilt et descendants des sceurs, 
comme son pbre l'aur,oit pn faire? Notre coutume, ar- 
ticle 323, a adoptd cette consdquence, au m o b s  pour 
la premi&re partie, en ddcidant que la nihce, fille d u  
frhre succkde aux fiefs avec les frbres du ddfunt; elle 
ne lui donne pas ndanmoins le, droit d'esclure les 
scenrs du dCfunt; niais ce n'est pas par le ddfaut de 
son sexe, qui n'est point considdrd, puisqu'elle ne le 
donne pas au neveu, mais par une autre raison que 
nous verrons ci-aprt.s. 

Dans les autres coutumes, la question fait difficultd. 
Voyez ce qui en a dtd dit, et des autres questions qui  
g ont rapport, e a  l'article de la reprdsentation. 

La rkgle que nous avons dtablie, que c'est le sexe 
de la personne reprdsentde qni doit 6tre 'considdrd, et 
non celui des reprdsentants, a lieu pour le partags 
principal de la succession, parceque ce n'est pas da 
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lenr chef, mais dn chef de la personne reprdsent.de, 
que les reprdsentants viennent a ce partage; ce sont 
les personnes qu'ils reprdsentent qui sont , en quelc~ue 
fayon, censdes partager plut8t qu'eux; mais' dans la 

- subdivision, comme c'est de leur chef que les reprd- 
sentants subdivisent entre eux la portion dchue B leur 
souche, on doit, dans cette subdivision, considdrer le , 
propre sexe de chacun des reprdsentants. 

C'est pourquoi si plusieurs neveux et nikces ont suc- 
cddd, par reprdsentation de leur pGre, ou de leur m&re, 
B leur oncle dans la subdivision de la portion des biens 
fdodaux qui est dchue h leur souche, les neveux exclu- 
rona les nikces; parceque c'est ex proprid person&, 
c'est de leur chef que ces neveus et nikces subdivisent: . . 
c'est donc le propre sexe de chacun d'eux qui Aoit &re 
considdrd; et comme c'est un principe qne nous avons 
ddja VG ailleurs, que les m&mes rkgles qui ont Iie'u 
pour le partage principal d'une succession, ont liew 
pour la subdivision; de m6me que, dans le partage . 
principal d'une succession collatdrale, les miles ex-, - . 
cluent les feinelles, pareillement dans la suhclivision, 
les neveux doivent, par la prdrogative de leur sexe, 
exclure les nikces. C'est ce qui a dtd jugd par l'arr6t 
de I 7 I 7, pour la succession du prdsident Forget, en 
faveur de M. du Faultray; et depuis la question s'dtant 
renoGvelde, si cetre rkgle devoit avoir lieu dans la sub- . 
division du lot dchu a la reprdsentation d'nne sceur, 
elle y a pareillement dtd juge'e en faveur des males 
de cette souche, par l'arret des Duhamel de I 649. 

Lehrun apporte & cette ddcision un tempdrament 
qui me paroit fort dquitable, qui est rpe ,  s'il est 
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dchu au lot de cette souche beaucoup plus de fiefs 
qu'elle'n'en amandoit, et en consdquence moins de 
hiens ordinaires , les nikces doivent &tre rdcompensdes 
de ce qu'elles auroient dfi avoir dans les biens ordi- 
naires. Par exemple , je suppose q11'il y eht dans une 
succission pour 40,booliv. de biens ordinaires, et pour 
autant de biens fdodaux, et qu'ayant e'td partagds en- 
tre u n  frbre survivant et la repre'sentation d'un autre 
frbre prddCc6d6, il soit Cchu au lot de cette reprdsen- 
tation un fief de 30,000 liv., et en consdquence pour 
8,000 liv. seulement de biens ordinaires, les nikces 
doivent etre rdcompensdes de la part qu'elles auroient 
dans les I 2,000 liv. qui manquent des 20,000 liv. a la- 
quelle nlontoit la moitid due B la reprdsentation dans 
les biens ordinaires. 

Contrd, vice versd. S'il est dchu dans ce lot moins 
de fiefs que ce lot n'en amandoit, et plus de-biens 

.ordinaires, il est dgalement juste Zen rdconlpenser les ' 

neveux. 
Les parents collatdraux n'ont ce droit d'exclure les 

femelles dk la succession des fiefs, que lorsqu'ils sont 
en dgal degrd avec elles; car.les coutumes disent en 
pared degre'. 

Suffit-il qu'ils soierrt en e'gal degrd, au moins par le 
secours de la reprdsentation , uoiqu7i1s n'y soient pas 
de leur chef? Les coutumes de Paris et d'orldans ont 
ddcidd pour la dgative,  en ddcidant que le neveu, 
fils d'un frhre, n'exclut pas la sceur du ddfunt dans les 
fiefs. Nous avons traitd la question pour les autres 
coutumes dans l'article de la reprdsentation , oh nous 
renvoyons. 
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Le parent ml le ,  conjoint d'un seul c6tC dans les 

degre's ou . selon la coutume du lieu, la pre'rogative 
du double lien a lieu, exclut-il la fenzelle conjointe de 
deux c6te's ? E n  u n  mot, lequel doit I'emporter en 
e'gal degrd, ou de la pre'rogative de la masculinite', ou 
de celle du double lien? On  dit en faveur des mbles 
que leur droit, comme plus ancien , doit l'enzporter 
sur la pre'rogative du double lien; que par l'ancien 
usage des fiefs, les mlles seuls y succdcloient , l'ex- 
clusion des filles, quoiqu'en degre' plus proche; les 
filles &ant alors inhaljiles B les possdder et 2 y succCy 
der; que les filles ont dte' adnzises depnis B cette suc- 
cession, mais a la charge de la pre'fe'rence des mlles, 
lorsqu'ils seroient en dgal degre'; qu'ils doivent etre 
conserve's dans cette pre'fe'rence , tant qzi'ils sont en  

. &gal degre'; que la duplicite' du lien qn'ont les filles 
par-dessus eux n'emphche pas qu'ils ne soient en-Cgal 
degre', et par consdquent, ne doit pas ernp6cher que, 
leur droit de pre'fdrence ne leur soit conservd. Au con- 
traire , on dit en faveur de la fille qui a le double lien, 

l 
que l a  couturne a deux principes qui se croisent : ce- 
lui qui donne la prdfdrence au mble sur la femelle en 
e'gal degre', et celui qui donne la prdfdrence an parent 
conjoint des deux c6tCs, sur celui qni ne  I'est que d'un 
c6td; qne dans le cas dam lequel ces deux principes se , 

croisent, l'un des parents ayant la pre'rogative de la 
masculinite', et I'autre celle du double lien, il faut 
donner l'avantage B celle des deux pre'rogatives qui 
est la plus grande, et qui mdrite le plus de considdra- 
tion en.mati&re de succession. Or, il paroit qu'en ma- 
tihre de succession, la pre'rogative clu double lien est 
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une plus grande prdrogative que celle de la masculi- 
nitd; car la prdrogative du double lien est fondde dans 
la parentd me^me, laquelle se trouve plus grande, et 
forme une union plus e'troite, lorsqu'elle est du double 
lien, que lorsqu7elle est d u  simple lien. O r ,  une prd- 
rogative fondde sur la qualitd de la parentd me^me, qui 
est ce qu'on doit considdrer principalement dans les 
s~mxssions, puisque ce n7est qu7a titre de parent qu'on 
succdcle, est une pre'rogative incomparablement plus 

- ' consicldrable en cette matikre, que la prdrogative de 
I la masculinitd, qui n'est fondde que sur le sexe et sur 

cles vestiges d'un ancien'droit des fiefs qui est aboli : 
la pre'rogative d u  double lien doit donc 17emporter. O n  
pent ajouter qu7il paroi't que notre coutume fait plus 
&attention 2 la pre'rogative du clouble lien qu7a celle 
de la masculinitd; car elle ne veut pas que celle de 
masculinitd passe aux reprdsentants, au lieu que celle 
du double lien y passe; enfin la question a dtd jugde 
dam notre coutume en faveur de la s e u r  du doul~le 
lien contre le frkre , par l'arre^t des Saint- Memin , rap- 
portd par Levert, Lalande, et par tous les auteurs. 
Quand m6me les raisons alldgudes pour la dernikre 
opinion ne paroitroient pas entikrement ddcisives, celles 
proposdes pour la premi6re opinion ne  l'dtant pas da- 

\ 
vantage, c'est le cas de s'en tenir a Parret. 

I1 reste 2 observer clue c7est fort nlal B propos que 
Guind prdtend que le terme de notre coutume est con- 
traire B l'arr2t; et que par ces mots qui sont B Ia fin de 
notre article 330,for.s et exceptd, qci'enjeJle m&le ex- 
cltit laJemelle en  pareil degrd, notre coutume a expres- 
sdment conserve! aux mdles leur droit de prdfdrence 
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pour les fiefs sur les femelles qui auroient l'avantage 
du double lien ; ce n'est point du tout le sens du texte; 
la coutume, li la fin de cet article, parle de la succes- 
sion des propres , & l'dgard de laquelle elle ddcide que 
la prdrogative du double lien n'y est pas considdrde, 
mais, bien celle de la masculinitd , c'est ce qu'elle veut 
dire par ces mots, fors, et exceptd, etc. 

ARTICLE IV. 

1 De la succession des propres. 

Nous avons vu amplement , au Traitd de la Division 
- des choses, quelles dtoient les choses qui dtoient pro- 

pres en matihre de succession. 
Les coutumes sont diffdrentes sur la succession des 

propres. 11 y en a qui remontent jnsqu'8 l'origine du 
propre, c'est-&-dire jusqu'a celui de la famille qui , Te 
premier, l'a acquis et mis en la famille; gt ces coutumes 
qui remontent jusqu'a cette origine se subdivisent en 
deux classes. La premibre est de celles qu'on appelle 
souchdres, telle qu'est, par exemple, la coutume de 
Touraine. Ces coutumes affectent ces propres auxseuls 
descendants de ce premier acqudreur qui les a mis dans 
la famille; la seconde classe est de celles qui affectent . 

le propre & toute la parentd de ce premier acqudreur 
qui a mis l'hdritage dans la famille, et non pas seule- 
ment B ses descendants; on les appelle coutume de 

. cbtd et ligne; parceque dam ces coutumes, pour suc-- 
- cdder aux propres, il suffit de toucher de parentd col- 
latCrale celui qui a mis l'hdritage en la familk; il n'est 
pas ndcessaire d7en &tre descendu. 
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I1 y a d'autres coutumes qui ne remontent point 

jusqu'h I'origine du propre, mais adjugent indistincte- 
ment B tous les parents paternels les hdritages qui sont a 

avenus au ddfunt de la succession de son p k e ,  ou de 
quelqu'un de ses parents paternels, et adjugent a tous 
les parents indistinctemeat ceux qui sbnt avenus au 
tldfunt de la succession de sa m h e ,  ou de quelqu'un 
de ses parents maternels , suivant cette rkgle , paterna 
paternis, materna matenais. 

Enfin , il g a des coutumes qui ne  se sont point ex- 
pliqudes sur la succession des propres. 

On demande quelle disposition cm doit suivre dans 
ces coutumes? I1 sembleroit d'abord que la qualitd de 
propre ne devroit point, dans ces coutumes , etre con- 
siddrde dans les successions , et que le plus prochain 
parent du ddfunt, quoique d'une autre famille que 
celle dont hdritage est venu au ddfunt, devroit y suc- 
cdder cdnlme Ctant I'hdritier de droit commun qui 
succkde B toutes les choses qu'aucuae loi n'a attribudes 
a d'autres. Ndanmoins comme Yesprit gdndral de tout 
le pays coutumier est de conserver les hdritages pro- 
pres aux familles d'oh ils sont venus au ddfunt , on a 
jug4 que, meme clan$ les coutumes qui ne s'en dtoient 
point expliqudes , ]a stl'dcession des propres devoit etre 

1 ' ddfdrde aux parents de la famille d'ou ils dtoient venus, I 

B l'exclusion de ceux qui n'en dtoient pas. I1 y en a un i 
ar& de rkglement pour la coutume de Chaumont en 
Bassigny, rapportd par Gotlsset s i r  cette coutume, 
lequel adjugea un propre de ligne, dans cette cou- 
tume, B des cousins maternds p&fdre'rahlen~em au phre 
du ddfunt. 

- Trait6 des Successiorzs. 15 



Dans les coutumes qni ne s'en expliquent point, 
doit-on remonter jusqu'h l'origine d'ou prockde le pro- 
pre , ou s'en tenir B la simple rCgle, paterna paternis, 
materna maternis? La raison de clouter est que les 
coutumes qui remontent jusqu'a I'origine, et qui re- 
quikrent que , pour succe'der aux propres , on touche an 
moins de parente' collatdrale celui qui a mis l'he'ritage 
en la famille, forment le plus grand nonlbre des cou- 
tumes, et semblent par conse'quent former le droit 
commun qui doit servir de rkgle dans les coutumes 
qui ne s'en expliquent pas; ndanmoins il a dte' ddcidd, 
par les arr6ts rapporte's par Louet, lettre P, n. 28, qu'on 
devoit s'en tenir, dans ces coutunles , B la rkgle , puterna 
paternis, materna maternis, sans remoneer plus haut : 
cette rkgle, pour la succession des propres, Ctant la  
plus simple, et par conse'quent pre'fdrahle dans les cou- 
tumes qui ne s'en sont pas expliqudes. 

Dans les coutumes qui ohsekvent la rkgle, paterna 
paternis, muterna maternis, sans remonter B l'origine 
du propre, si un  Izdritage est avenu au ddfunt, de cu- 
jus bonis agitztr, de la succession de son frkre germain , 
lequel l'avoit eu lui-m6me du p&re commun, les parents 
paternels exc~urdnt-ils la mkre et les parents mater- 
nels? La raison de douter est que les parents nlaternels 
sont dgalement comme les parents paternels, parents 
du frkre germain, de la succession duquel l'he'ritage 
est venu au ddfunt, de cujus bonis agitul; ce qui semble 
devoir suffire dans ces coutumes qui ne remontent pas 
jusqu'a l'origine du propre. Je pense ndanmoins que 
les parents paternels doivent &re prdfdrds. Lorsqu'on 
dit que, dans ces coi~tumes, on ne remonte pas jns- 



/ 

CHAPITRE 11, SECTION 111. 2 2 7  

qu'a l'origine du propre, cela signifie senlement qu'on 
ne remonte pas a une origine plus e'loigne'e clue ceEle 
da pkre ou de la m6re du ddfunt , cle czljzts bonis aqitzw; 
mais on doit remonter au moins jusqu'a ces personnes; 
et par consdquent, dans l'espkce prdsente, les parents 
paternels doivent exclure les maternels d a m  la succes- 
sion du propre qui est venu au ddfunt, sinon inlmd- 
diatement, an moins mddiatement de son pkre; et par 
consdquent , c'est un propre paternel. 

Dans les coutumes, teiles que sont celles cle Paris et 
d'orldans , qui remontent jusqu'au premier acque'reur 
du propre qui l'a mis en la famille, il faut , comme 
nous l'avons dit, toucher de parente', au moins colla- 
tdrale , le premier acque'reur, pour pouvoir succdder B 
ce propre; mais entre tons les parents du ddfunt qui 
touchent de parentd le premier acqudreur, ce sont ceux 
qui sont au plus prochain degrd de parent6 qui suc- 
ckdent 2 ce propre, a l'exclusion de ceux qui sont en 
degrd plus dloignd ; on ne considkre point la proximite' 
du deer6 avec ce premier acqudreur, dont il suffit d ' h e  
parent A quelque degrd que ce soit, mais seulement la 
proximitd dn degrd avec Ie ddfunt: c'est pourquoi u n  
neveu du ddfunt succkdera, concurremmentavecl'oncle 
du ddfunt , B un  propre avitin mis dans la famille par 
l'aieul du ddfunt , q ~ o i q u e  l'oncle touche de plus prks 
le premier acqudreur , dont il ese le fils , que ne le touche 
le neveu, qui n'en est que l'arrihre-petit-fils; car laproxi- 
mite' n7est point considdrde par rapport au premier ac- 
qudreur, mais par rapport au ddfunt, de cujzts bonis 
agitur, avec lequel I'oncle et le neveu sont en paritd ?e 
degre'. P1 suffit, a a  surplus, que l'oncle et le neveu tou- 

r .  
1 :). 
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Blorsqu7il ne reste aucun parent de la ligne d'oh le 
propre prockde , les parents de l'autre ligne peuvent- 
ils y succdder? Par exemple, si le ddf~int n'a aucuns 
parents paternels , ses parents maternels pourront-ils 
succdder a ses propres paternels, et vice versci 1;es 
partisans du fisc avoient autrefois prdtendu qu'ils n'y 
pouvoient succdder, et que la succession de ces pro- 
pres Ctoit, en ce cas, ddvolue au fisc. Cette erreur 
avoit prdvalu pendant un  temps, il y en a n d m e  des 
vestiges en quelques coutumes; mais enfin on a aban- 
donnd ce syst6me. La raison qui doit faire admettre a 
cette succession les parents de l'autre ligne est sensible. 
Le  plus proche parent du de'funt est, de droit com- 
mun ,  l'hdritier de tous ses biens ; s'il est exclus de la 
succession des biens qui ne sont pas de sa ligne, ce 
n'est que parceque la loi municipale les affecte aux 
parents de la ligne d'ou ces propres procCdent; la fa- 
veur de cette famille est la seule cause de 17esclusion 
des plus proches parents qui sont d'une autre famille ; 
d'ou il suit que , lorsque cette cause d'exclusion cesse 
(ce qui arrive lorsqu'il ne reste plus personne de l a .  
famille, en faveur de laquelle le plus proche parent, 
qui est d'une autre famille, est exclus), I'effet de l'ex- 
clusion doit cesser, cessante catisd, cessat ejjfectus; les 
choses doivent rentrer dans le droit comnlun, suivant 
lequel le plus proche parent succkde B tous les biens 
du ddfunt; en un mot, la coutume, en appelant B la 
succession des propres les parents de la ligne, a l'ex- 
clusion des plus proches parents d7nne autre famille , 
dxal~lit plutbt une prdfdrence en faveul. des parents de 
In ligtle, sur lc plus proche parent clui n'en est pas, 
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qu'elle n'dtahlit une exclusion ahsolue de ce plus pro- 
che parent. I1 y a ndanmoins quelques coutumes, 
cornme le Maine, art. 286, Anjou, Normandie, qui 
appellent le fisc a ddfaut de parents de la ligne; mais 
dans les autres coutumes qui n'ont pas de semblables 
dispositions, les parents d'une autre ligne doivent ex- 
clure le fisc. J e  crois m8me que le fisc doit &re exclus 
meme dans les coutumes dam lesquelles on pourroit 
induire par consdquence, que ce droit de fisc y auroit 
dtd , lors de leur rddaction, suppose' cornme dtabli , et 

- qu7il suffit pour l'exclure qu7il ne soit pas appeld par 
une disposition formelle. 

C7est une autre question dans les coutumes de c& 
et ligne, telles que celles de Paris et d'orldans, si , 8 
ddfaut de parents du c8td cle celui qui a mis l'hdritage 
dans la famille , ceux qui sont parents du cbtd de celui 
par la  succession duquel l'hdritage est avenu au dd- 
funt , de cujus bonis agitur, doivent &re grdfdre's B ceux 

'de l'autre ligne. Par exemple, pour la snccession d'un 
propre qui prockde du l~isai'eul paternel du cldfunt ne 
se tronvant aucuns parents du c8td de ce bisai'eul, les 
cousins paternels seront-ils prdfdrds a la m&re du d 6  
funt, ou aux fr&res utdrins du. ddfunt , suivant 'la rkgle 
paterna paternis? Non; la succession des propres est 
,une exception au droit comn~un,  et B la rkgle gdndrale 
qoi  attribue la succession aux plus proches parents; 
les Jois municipales de Paris et d'orle'ans, et autres 
semblables, font cette exception en faveur de la fa- 
mille de  celui c p i  a mis le premier l'hdritage en.la fa- 
mille; tous ceux qui ne sont point cle cette famille 
n'e'tant point compris dans l'exception , ne peuvent 
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disputer In succession au plus proche parent, A qui 
la rkgle gdndrale la de'fhre. Quant a la rkgle paterna 
patenzis, la rdponse est que cette rkgle a dtd plus ou 
inoins limitde par les cliffe'rentes coutumes ; il y en 

, a qui appellent tous les parents paternels a la suc- 
cession d'un propre paternel; d'autres, telles que celle 
de Paris et la  nbtre, qui n'appellent que les parents 
~a te rne l s  de la famille particulikre d u  premier acqu6  
reur d'ou prockde le propre. Cette opinion me paroit 
plus conforme aux principes, elle est aussi la plus 
commune, et autorisde par les arr6ts. Je  sais que Le- 
maitre, qui est d'avis contraire, rapporte un arr6t . . 
pour son oplnion; mais il-n'en rapporte qu'un. 

La meme question peut avoir lieu dans les coutumes 
souchhres; on doit, suivant notre principe, de'cider qu'a 
ddfaut de parents descendus du premier acque'reur, 
c'est le plus proche parent du ddfunt qui succCde. 
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De Pouverture des successions; comme elles s'acyuiirent, et de la 
rkgle le mort saisit le vif; comment elles s7acceptent, et com- 
ment elles se r ipd ien t ;  du temps accord6 h l'hiritier pour d6- 
libher. 

SECTION PREMIERE. 
, . 

De l'ouvertnre des successions. l 

11 n'est pas douteux qu'il y a ouverture a la succes- 
sion d'une personne par.sa mort naturelle. La suc- 
cession d'un absent est aussi prlsumle ouverte au bout 
d'un-certain temps, lorsqu'on n'a point eu de ses nou- 
velles. I1 arrive quelquefois qu'il y a ouverture h la 
succession d'une personne, meme avant sa mort na- 
turelle ; savoir, par sa profession religieuse , ou par 
sa condamnation h une peine capitale, lorsqu'elle 
laisse des biens situe's dam une province ou. le droit 
de confiscation n'a pas lieu. Nous parlerons de ces 
diffdrentes manikres en trois paragraphes diffe'rents , 
a p r h  aroir observe' auparavant qu'il y a un cas singu- 
lier, auquel il peut y avoir lieu deux fois a l'ouverture 
de la succession d'une meme personne : c'est lorsqu'un 

r 

religieux est devenu e'veque ; car il y a ouverture , une 
premikre fois, & sa succession par sa profession reli- 
gieuse; tous les droits actifs et passifs, et les biens 
qu'il avoit alors , passent a ses parents qui e'toient alors 
llabiles B Ini succdder; et, comme par l'e'piscopnt i l  
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est rendu B la vie civile, i1 y a de nouveau, par sa mort 
naturelle , ouverture a sa succession ; et tous les droits 
et biens qu'il a acquis, et les obligations qu'il a con- ' 
tractdes depuis qu'il a Cte' promu & I7Cpiscopat, pas- 
sent a ses parents, qui sont pour lors habiles a lui suc- 
cCder. 

S., I. De l'ouverture de la succession d'une personne par sa . . 
lnort naturelle, et quand est prCsumCe ouverte celle d'un 
absent dont on n'a point de nouvelle. 

I1 ne peut y avoir lieu B aucune question sur ce su- 
jet, par rapport B l'ouverture que 1% mort'naturelle 
d'une personne fait de sa succmion, lorsque le temps 
de sa mort est certain et connu. Mais c'est une ques- 
tion difficile a ddcider, de quand doit &re pre'sumde . 
ouverte la succession d'une personne dont on ne sait 
ni la vie ni la mort. L70pinion la plus probable est de 
rdpater sa succession ouverte du jour de la derni6re 
nouvelle qu'on a eue de lui ; ce n'est pas qu'il y ait lieu 
de prdsumer qu'il est mort d&s ce temps, plut6t que 
dans un-autre temps ; inais c7est que n'y ayant aucune ' 

raison d'assigner sa mort A un temps plut6t qu'a un \ 

autre, et &ant ne'anmoins ndcessaire de fixer le temps 
de llouverture de sa succession, on ne peut mieux le 
fixer qu'au temps oh on a cessd d'avoir des nouvelles 

, de lui ; paweque, s'il n'est pas effectivement mort d&s 
ce temps, il l'est au moins Cquipollement par rapport a 
la socidtd des hommes; car par rapport a la socidtd, 
c'est 8-peu-prhs la &me chose qu'un homme n'existe 
point, ou qu70n n'ait aucune connoissance de son exis- 
tence. 
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cl'une personne, il n'y a point d'ouverture certaine de 
sa succession, mais seulement une ouverture prdsu- 
mde; et si, par la  suite, la  personne dont on a partagd 
les biens, comme d'une personne morte , vient 2 repa- 
roitre , ou B donner de ses nouvelles , sn succession sera 
rdputde n'avoir jamais dtc! ouverte , et ses biens devront 
&re restituds , ou B cette personne, si elle reparoit , 
ou & ceux qui se trouveront hahiles & h i  succdder, 

1 lors des dernibres nouvelles qu'on a eues d'elle depuis 
qu'on l'avoit crue morte, et qu'on avoit partagd ses 
biens. 

I1 y a lieu 8, une autre espkce de question. Lorsque 
deux personnes, dont l'une est hdritibre de l'autre, 
sont mortes a-peu-prbs en meme temps, et qu'on 
ignore laquelle des deux est morte la prernibre, il est 
trbs intdressant de savoir laquelle des deux sera censde 
inorte la prernibre, etavoir donnd, par sa mort, ouverture 
a sa succession. Supposons, par exemple, qu'nn p&re 
est mort avec son fils dam uii naufrage , dans u n  com- 
bat, dans un incendie ; il est trbs important de savoir 
lequel est mort le premier; car si le fils est mort le 
.premier, la moitid des meuhles passe, par la  mort du 

C pbre, aux hdritiers d u  mari; s i ,  au cootraire, il est 
mort le dernier; il aura succddd 5 ces meubles, a son 
pbre , ils se trouveront dans sa successi~n, et sa mbre, 
comme hdritibre de son fils au mobilier, y succkdera. 

Ces questions se ddcident par des prdsomptions qui 
rdsultene des circonstances. Dans un combat, celui 
qui dtoit dans l'avant-garde doit etre prdsumd tud avant 
celui qui dtoit dans l'arribre-garde ; dans un incendie, 
celui qui dtoit dans l'appartement par ou le feu a p i s ,  
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doit &re prdsumd mort avant celui qni dtoit clans un 
appartement plus dloignd: si le pkre et le fils dtoient 
dans le m6me appartement, ou s'ils sont pdris clans un  
naufrage, le fils pubere, a cause de l'ordre de la na- 
ture, et comme dtant dans un  Age plus vigoureux 
sera prdsumd avoir survdcu son pere; 1. g, S. I et  4;  
1. 22, ff. cle reb. dubiis; au contraire, le fils impubhre, 
B cause de la foiblesse de son Age, sera censd avoir 
rdsistd moins long-temps , et etre mort le premier. 
D. 1. g, S. 4; et 1. 23, ff. cod. tit. 

Dans le massacre de la femrne de Bobd, qni dtoit la 
fille de  Dumoulin , on jugea que la mere devdit avoir 
dtd massacrde avant ses enfants, dont l'un avoit hnit 
a m ,  et I'autre vingt-deux mois; parceque les voleurs 
avoient intdrCt de se ddfaire d'abord de la mbre. 

$11. De l'ouverture de la succession d'une personne par sa 

profession religieuse. 

L a  profession religieuse que fait une personne lui 
faisant perdre la vie civile, donne ouverture a sa suc- 
cession. 

I1 faut pour cela que la profession religieuse soit 
accompagnde de toutes les conditions ne'cessaires pour 
la rendre valable; savoir, qu'elle ait dte' faite dans u n  
ordre approuvd, apr&s une annde entiere de noviciat, 
a compter du jour de la prise n'hahit; a l'iige de vingt- 
un ans accomplis pour les hommes, et dix-huit pour 
les filles; clu'elle ait dte' faite pnbliquement, et qu'elle 
soh constatde par acte en la forme prescrite par l'or- 
clonnance ; enfin, qu'elle ait dtt! faite sans contrainte. 
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Au reste, des parents qui auroient intCrGt que la suc- 

cession n7eQt pas CtC onverte dQ le temps de la profes- 
sion, ne seroient pas recevahles a alllguer la con- 
trainte, si celui qui fait profession Ctoit mort sans 
~ ~ h l a m e r .  

La succession d'un jdsuite, comme celle des autres 
religieux, est ouverte par la profession qu7il fait a p r h  
le noviciat , quoiqu'il puisse &re oongddid de la sociCtC, 
et retourner a u  sikcle. 

I1 est vrai que l'ouverture de sa succession dCpend 
de la condition de sa persdvdrance en la socidtd; et 
qae s7il est congddid avant 1Vge de trente-trois ans, sa 
succession sera cense'e n7avoir point dtC ouverte, et ses 
hiens lui devront etre rendus, sans ne'anmoins aucune 
restitution des fruits; mais s7il y reste juqqu7a trente- 
trois a m ,  sa succession sera rCputCe avoir Ctd ouverte 
cl13 le temps de ses premiersvceux. 

tj. 111. De l'ouverture de la succession par la condamnation B 
nne peine capitale. 

Dans les provinces telles que les n8tres , ou la confis- 
cation a. lieu, le condamnd a peine capitale devient , 
par la condamnation, incapalde de transmettre sa suc- 
cession, et d'avoir des hdritiers: c'est pourquoi on ne 
peut pas dire que sa condamnation donne ouverture & 
sa succession. 

Mais comme il y a des provinces dans le royaume 
oh le droit de confiscatioil n7a pas lieu si ce n'est en cas 
de crime del&se-majestd, telles quela Guienne , leBerri, 
I'Anjou, le Maine; si un condamnl & peine capitale a 
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des biens situds dans ces provinces, la condanmation a 
une peine capitale, qui est celle de mort , des galkres 8 
perpdtuite' , ou dn bannissement pour to~~jours  hors le 
royaume, donne ouverture B sa succession pour ies- 
dits biens. 

I1 n'est pas douteux que la condamnation 8 peine 
capitale, lorsqu'elle est contenue dans un arr6t ou ju- 
gement en dernier ressort contradictoire, donne ouver- 
ture cette succession du jonr de la date du jugement. 

Si le jugement n'dtoit pas en dernier ressort, l'effet 
est en suspens jusqu'8 l a  confirn~ation; sail est infirmd, 
ou qne le condamnd soit mort pendant I'appel, le ju- 
gement n'aura point donnd ouverture B sa succession; 
mais s'il est confirmd, la succession du condamnc! 
sera rdputdeouverte du jour du jugen~ent,  et non pas . 
seulement du jour de I'arret; car c'est du jour du ju- 
gement qu'il a encouru la mort civile, suivant que 
nous l'avons vu au chapitre premier. 

Si le jugement est par contumace, et que le con- 
. damn4 meure aprks les cinq ans sans s'6tre reprksente', 

conime , en ce cas , il est censd avoir perdu la vie civile _ 
du jour de l'exdcution de la sentence par contumace, 
sa succession sera censde ouverte dks ce jour. 

Qne s'il est mort dans les cinq ans sans s'6tre r e p r 6  
sentd, ou qn'il se soit reprdsentd, ou ait dtd constitue' 
prisonnier, m6me aprks les cinq ans, la condamnation 
dtant, en ce cas, andantie, sa succession ne sera ou- 
verte que par sa mort naturelle, ou par une nouvelle , 

condamnation qui interviendroit. 
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SECTION '11. 

Comment s'acquihrent les successions, et de la rkgle, le mort 
saisit le v$ 

l 

Suivant le droit romain, la succession qui dtoit dd- 
fe'rde k un hdritier, ne lui e'eoit pas acquise jusqu'a ce 
qu'il I'efit acceptde, & moins qu'il ne  ffit de ces hdri- 
tiers clu'on appelle nkcessaires. 

Au contraire, suivant notre clroit franqois, une suc- 
cession est acquise k l'he'ritier que Ia loi y appelle, 
d&s l'instant m&me qu'elle h i  est de'fdrde, et avant 

.qu7i1 ell ait encore la inoindre connoissance , c'est-h- 
dire cl& l'instant de la nlort naturelle ou civile du 
ddfunt qai a donne' ouverture k sa succession. 

C'est ce que signifie cette rkgle de notre droit fran- 
- qois, qui est en la coutume de Paris, art. 31  8, et en la 

J 
ndtre , art. 30 I ,  le mort saisit le vf, son Itoir plus pro- 
che et habile & lui succkder. 

Cette rkgle a lieu clans toutes les provinces du 
royaurne; et quoiqu'elle soit diamdtralement oppo- 
se'e aux principes du droit roniain, elle ne laisse pas 
d'etre suivie dans les provinces du royaume, rdgies 

4 par le clroit romain. 
Elle a lieu & l'dgard des he'ritiers testamentaires en 

pays de droit dcrit, et dans les coutumes qui les ad- 
mettent, aussi bien qu'i l'd,gard des he'ritiers le'gitimes. 

I1 n'en est pas de m2me des le'gataires universels: 
quoiqu'ils soient en quelque chose lzrereiiis loco, ils 
ne sont point saisis, ils doivent demander h l'hdritier 
la de'livrance de leur legs. Cebrun clit que l'he'ritier 
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' pre'somptif qui renonce A la  succession pour se tenir B 
son legs, est saisi des choses qui lui sont le'gue'es ; cela 
ne  me paroft pas ve'ritable. 

Le  sens de cette rkgle est: le mort, c'est-8-dire celui 
de la succession duquel il s7agit, dbs 17instant de sa 
mort naturelle ou civile, qui est le dernier instant de 
sa vie. Saisit, c7est-&-dire est cense' rnettre en posses- 
sion de tous ses dcoits et biens le vif. Son hoir plus 
proche, c7est-&-dire celui qui lui survit , et  qui , con~me 
son plus proche parent, est appele' 8 &re son he'rider. 

L'article ajoute, hubile d lui succkder, ce qui se sous- 
entendroit assez, quand cela n7auroit pas CtC ajoute'; 
car il est trbs e'vident qu7il n7y a que ceus qui sont ha- 
hiles B succe'der, c'est-a-dire capahles de succe'der, qui 
puissent &re saisis des clroits et biens de la succession. 
Sur ceux qui sont habiles ou non a succe'der, voyez 
ci-dessus. 

L7hdritier est cense' snisi de cette manibre, non seu- 
lement de sa part en la succession qui lui est de'fe're'e 
de son chef, mais m6me de celles qni lui accroissent 
par les renonciations de ses cohe'ritiers , appele's comme 
lui a la succession du de'funt. Pour cela, la loi donne 
B ces renonciations un effet re'troactif au temps de I'ou- 
verture de la succession; ces renonpnts sont cense's 
avoir renoncd 8 la succession dbs 17instant de son ou- 
vertm'e; et le de'funt est cense', sur leur refus, ne l'es 
avoir point saisis des portions que la loi leur de'fdroit, 
et en avoir, dbs cet instant, saisi iinme'diatement leurs 
cohe'ritier$, 8 qui ces portions accroissedr. 

Lorsque tous les he'ritiers qui Ctoi-em dam le degre' 
le plus proche , renoncent 8 la succession, et qu'elle 
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est acceptde par les parents du degrd suivant , on donne 
-pareillement un effet rdtroactif B leur renonciation, 
et le ddfunt est censd, dbs l'instant de l'ouverture de 
la succession, sur le refus de ses hdritiers du plus pro- 
chain degrd, avoir saisi directement et imme'diatement 
de tous les droits et biens de la succession, ceux du 
degrc! suivant. 

Pareillement , lorsqu'un parent plus Qoignd, en se 
portant hdritier pur et simple exclut, suivant le droit 
que la loi lui en accorde, ainsi que nous le verrons ci- 
aprbs, un hdritier bdndficiaire plus proche en degrC 
qui n7a pas voulu renoncer au bdndfice d'inventaire, 
ce parent plus dloignd est censd avoir dtd seul saisi, dbs 
l'instant de 170uverture de la succession, de tous les 
droits et biens de la succession; 17hdritier bdndficiaire 
qui est par lui exclns est censd ne l'avoir jamais dtd; 
et si de fait il avoit dtd en possession des effets'de la 
succession, il est censd en avoir dtd en possession dk la 
msme manibre qu7une personne qui s'en seroit mise 
en possession sans &re hdritikre. 

Cette saisine de l'l~dritier est une pure fiction de la 
loi commenturn nostri juris civilis; le mort est censd 
saisir ainsi son hdritier, quoiqu7il n'ait et qu'il n'ait pu 
avoir aucune volontd de le faire, comme dans le cas 
de la succession d'un enfant ou d'un insensd. 

I1 y a plus, il est censc! saisir ainsi son hdritier, 
quoiqu7il ait eu une volontd contraire. Par exemple, si 
un pbre a exhdrddd injustement son fils, et qu'aprbs 
sa mort le juge ait casse' l'exhdrddation, la  rbgle, le 
mort snisit le vf, ne laissera pas cl'avoir lieu ; le pbre 

Trait.4 des Successions. I 6 
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ne laisseta pas d'etre censd avoir saisi'son fils de ses 
droits et biens, quoiqu7il ait eu une volonte' contraire; 
puisque sa volont~ e'toit cle l'en de'poniller; la loi fait 
pour lui, en ce cas malgre' lui ,  ce qu'il auroit d u  faire. 
Ccllun.minntis iniquitates expellit. Arg, procrm. Inst. 

~ ' e s t ' ~ o u r  cela que la coutume de Poitou, art. 2 7 3 ,  

dit: L ' O ~  ne peut faire par testament ou legs, quelque 
peine qui y soit apposde, que l'hdritier ne soit saki cles 
choses que le ddfunt tenoit au temps cle son trdpas. 
Cette disposition n'est pas particulikre a la coutul;;e 
de Poitou; mais c7est uae  cldclaration de la rkgle g&- 
ndrale, le mort saisit le vif, qui doit Stre suivie par- 
tout. 

I1 n'est pas besoin non plus pour cette saisine d'au- 
cune volontd de la part de l'hdritier qui est saisi, 
pourvu ndanmoins qu'il 11'7 ait pas de sa part une vo- 
lontd contraire. 

C7est pourquoi il est rlputd saisi dks l'instant de la 
mort du ddfunt, quoiqu'il n7ait encore aucune con- 
noissauce de la mort, ni clue par consdqueat il puisse 
avoir aucune vdontd d'accepter une succession yu'il 
fie sait point encore lui &re ddfdre'e, car !a volontd 
suppose une connoissance de ce qu70n veut. 

Par la mSme raison, un enfant, un  insensd, qni se 
trouve en degrd de succdder B son parent, est saisi de 
sa succession, quoiqu'il ne soit pas capable d'avoir la 
volontd de l'ztre; cum jiuriosi et infantis nulla sit vo- 
luntas. 

L'hdritier peut bien acqudrir la succession igno- 
runs, mais il ne peut pas facqndrir invitus; sa vo- 
lontd n'est pas ndcessaire pour cette saisine, mais sa 
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1 volontd contraire l'empe^che; c'est ce que signifie cette 
I ,  autre maxime de droit franqois, qui se trouve dans la I ,  coutume de Paris, art. 3 1 6 ,  et dam la nStre, art. 335 : 

I l  ne se porte Izkritier c p i  ne veut. Cette rkgle est com- 
mune ii tous les hdritiers de la ligne clirecte aussi bien 
que de la collatdrale, et nous ne connoissons aucuns 
hdritiers ndcessaires, conime i1 y en avoit chez les Ro- 
mains. 

La saisine de l'hdritier, dtablie par la rhgle le mort 
saisit le vif, est dont en suspens jusqu'i ce que l'hdri- 
tier se soit ddcidi sur le parti ile l'acceptation ou de la 
rdpudiation de l a  succession. S'il I'accepte, la saisine 
a,son effet; +l est rdputd saisi de la succession, d&s l'in- 
stant de la mort du ddfrunt; s'il I'a rdpudie, il est r 6  
putd ne I'avoir jamais dtC. Au reste, cette saisine a 
cet effet, que, si l'hdritier meurt avant que de s'Ctre 
ddcidd sur le parti de l'acceptation ou de la rdpudia- 
tion de la succession, ou me^me avant que d'avoir une 
connoissance qu'elle lui fiit ddfdrde, il transmet, parmi 

a 

les biens, ii ses hdritiers, cette succession, dont il est 
rdputd avoir dtd saisi, d&s l'instant de la mort d u  dd- 
funt. 

Mais il la leur transmet avec la m&me facultd qu'il 
auroit eue lui-me^me de la rdpudier; et si ses he'ritiers 
jugent a propos de son chef, et comme ses hdritiers, 
cle la rdpudier, il sera rdputd n'en avoir jamais dtt! 
saisi. 

11 y a plus, quand m6me le parent d'un degrd CIoi- 
gnd, qui ne pouvoit &re rappeld a la succession du 
ddfunt que par la rdpudiation de I'hdritier en degrd 
plus proche, seroit mort avant cette rdpudiation; si 

I 6. 
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l'hdritier en clegrd plus proche vient par la suite B re'- 
p d i e r  la succession, ce parent, en degrd plus dloignd, 
&ant censd en avoir CtC saisi sur le refus du plus pro- 
che, dbs l'instant de la mort du ddfunt, comme nous 
l'avons remarqud ci-dessus, il sera rdputd l'avoir trans- 

1 inise a ses hdritiers. 
Cette saisine consiste en ce que tous les Jroits du 

ddfunt, toutes ses obligations, dbs 17instant de sa nlort, 
passent de sa personne en celle de ses hdritiers, qui 
deviennent en conse'quence, dbs cet instant, chacun 

1 pour la part dont ils sont hdritiers, sans qu7il inter- 
vienne rien de leur part, propridtaires de toutes les 
choses dont Ie ddfunt dtoit propridtaire? crdanciers de 
tout ce dont il dtoit crdancier, ddbiteurs de tout ce 

i dont il dtoit ddbiteur, ont, dbs cet instant, le droit 
d'intenter eoutes les actions que le ddfunt auroit eu droit 
d'intenter, et sont sujets a toutes celles auxquelles le 
de'funt auroit dte' sujet. 

I1 y a plus (ce qui est bien contraire aux principes 
du droit romain et aux ide'es naturelles) , la possession 

I qu'avoit le ddfunt des choses de la succession, quoique 
la possession soit une chose de 'fait, est, par cette 
rkgle, rdputde passer a l'hdritier, sans aucune apprd- 
hension de fait, de sa part; il est rdpute' possesseur des 
m6mes choses cpe le ddfunt possddoit lors de sa mort, 
et de la meme manibre que l'dtoit le dCfunt, quoique 
de fait cet hdritier ne les ait jam& possdde'es; et il 
peut, en cette qualitd de possesseur, former I'action 
en complainte contre tous ceux qui se seroient inis en 
possession de quelques effets de la succession, soit clu 

I 
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I vivant dn ddfunt, soit depuis sa mort, pourvu qu'ils 
ne l'aient pas encore acquise par an  et jour. 

I1 est dvident que l'hdritier ne peut etre saisi de la 
possession des choses que le ddfunt ne possddoit pas;. 
car le ddfunt n'a pas pu le saisir de ce dont il n'dtoit 
pas saisi hi-meme; on ne peut pas transfdrer a un 
autre ce qu'on n'a pas; mais si le ddfunt ne lui trans- 
met pas la possession de ces choses, il lui transmet 
toutes les actions qu'il avoit droit d'intenter par rap- 
port a ces choses, et l'hdritier peut les exercer comme 
le ddfun t l'auroit pu . 

L'lie'ritier n'est point saisi non plus des choses que 
le ddfunt posse'cloit en vertu de quelque droit qui S'&- 

teint par sa mort. Par exemple, l'hdritier du  mari n'est 
point saisi des propres de la femme,.quoique le dd- 
funt en fiit en possession; l'hdritier n'est point pareil- 
lement saisi d'une chose dont le ddfunt jouissoit en 
usufruit; le progridtaire qui trouve son hdritage va- 
cant par la mort de l'usufruitier peut s'en mettre, de 
sa propre autoritd, en possession, et l'hkritier de l'usu- 
fruitier n'a aucun droit de s'y inettre; pareillement si 
le cldfunt dtoit er1 possession prdcaire d'une chose, 
cette espdce de possession ne passe pas a'son hdritier. 

- SECTION 111. 

De l'acceptation des successions. 

Accepter une succession n'est autre chose que ad- 
moigner la volontd que nous avons d'6tre he'ritiers 
d'un ddfunt dont la succession nous est ddfdrde. 
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Tout tdmoiguage de cette volontd, de quelque es- 

pkce qu'il soit, est une acceptation de succession. 
Elle est pure et simple lorsque l'hdritier a tdmoigne' 

sa volontd #&re hdritier sans avoir recours au bdndfice 
d'inventaire. Lorsqu'il y a eu recours, l'acceptatiou 
est appele'e sous bdne%ce d'inventaire. 

Nous parlerons, dans nn premier article, de l'ac- 
ceptation pure et simple; dans un second, de celle 
sous bdndfice d'inventaire. 

ARTICLE PREMIER.  

De l'acceptation pure et simple. 

S. I. Comment accepte-t-on une succession. 

C 

O n  peut accepter une succession aut verbo, aut 
facto. Yerbo, c'est-&-dire en prenant la  qualitd d 'h6 
ritier dans quelque acte, soit par-devant notaire, soit 
sous seing privd. La qualid d'hdritier, prise dans un  
exploit ou dans un acte de procureur, est aussi une ac- 
ceptation de succession, a nloins que celui & qui on l'a 
donnde ne ddsavoue le sergent ou le procureur qui la 
lui a donnde. 

On accepte une s~ccessionfacto~ lorsqu'on fait quel- 
que chose qui suppose ndcessairemeut, dans celui qui 
le fait,  la volontd d'&tre hdritier. P ro  harecle gerere 
videtur qui aliqzridfacit quasi hams; 1. 20, ff. @ acq. 
h ~ r e d .  

C'est pourquoi I'article 336 cl'Orldans dit : Si aucun 
dtant en degrd de succkder prend et appre'hende Ics 
biens d u n  ddfiint, ou partie cl'icezix, sans avoir autre 
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ipalitd o ~ i  droit de prendre lesdits biens, il fait ncle 
d'liirit ier. 

I ,- Toute apprdhension des hiens de la succession ne  

renferme pas pourtant toujours l a  volonte' cl'6tre hC,ri- 
tier, et n'est pas, par consdquent, toujours un acte 
d'hdritier; il faut examiner dans quel esprit il le fait; 

1 s'il se met en possession de quelques hdri,tages de la 
succession, ou m6me de quelques effets mobiliers 
qu'il fait ddpendre de Ia succession, comme des choses 
ii lui appartenantes ; s'il les vend, s'il les donne ; s'il 
vend les I~ois;  s'il change la forme des e'difices; s'il 
nomme aux offices de la justice; s'il reqoit en foi les 
vassaux, il n'est pas douteux qu'en tous ces cas, il 
fait acte d'he'ritier; car touo ces faits supposent qu'il 
se re'pute propridtaire de ces choses, et,  par consd- 
quent, hdritier du ddfunt,.puisqu'il n,e peut se re'pu- 
ter proprie'taire des clloses qu'il fait ddpendre cle la 
sixcession, qu'en se rdputant hdritier. 

Cette ddcision a lieu quand m6me tels actes seroient 
accornpagnds de psotcstation qu'il n'entend pas par-la 
&re hdritier; car ces protestations sont de'menties par 
la nature de l'acte qu'il fait; il ne  peut pas, quelquc 
protestation qn'il fasse qu'il n'est pas hdritier, agir en 

l ,  maitrc absolu. des biens de la succession, vendre les 
he'ritages, ahattre les 1)htiments pour les changer clc 
forme, abattre cles Futaies, ou ce qu'il fait est plus fort, 
et l'emporte sur ce qu'il clit. T,a coutume cle Bourbon- 
nois, art. 325, en a une disposition : Quand azicun 11a- 
bile & succdder paye crianciers, lc!qa,ts, ou fait nzrtre 

I ncte d'lze'ritiel; il est re'puti Ize'ritier, et ne peut plus r & p -  
die? quelque protestation p1'il pzrisse faire nu contraire. l l 

1 
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Que si l'hdritier apprdhende les biens de la succes- 

sion, non pour en user et disposer comme n~ai'tre, 
mais seulement po-ur les conserver, i l  ne fait point 
acte d'hdritier; car, quoiqu'il a'ait pas droit ni qualitd, 
coinme simplement appeld a la succession, de disposer 
des effets de la succession, il a au moins le droit de 
veiller 2 leur conservation par l'intdrtt qu'il y a tant 
qu'il n'est point ddcidd sur le parti qu'il prendra. 

C'est pourquoi, si un hlritier prdsomptif prend les 
cl& du ddfunt, s'enipare des titres, quoiclue avant l'in- 
ventaire, il n'est point rdpute' faire acte d'he'ritier, sui- 
vant qu'il a dtd jug6 par arrtt du 7 juin I 674, au Jozir- 
nu1 dti Palais; item, s'il a mis c~uelque note sur les 
papiers du ddfunt, comme il a Cte' jug6 au profit d'une 
niCce qui avoit e'crit sur une cddule de la succession, 
cddule de mon oncle, B recouvrer. L'arr6t est rapport6 
par Louet, ,lettre 13. Pareillement, s'il fzit valoir les 
hdritages de la succession, s'il fait faire des rdparations 
urgentes, s'il fait des baux, s'il vend m6me certains ef- 
fets de la succession qu'il est ne'cessaire de vendre, soit 
parceque ce sont des ohjets pdrissables, soit parcequ'ils 
occupent des appartements qu'il est ndcessaire de vi- 
der, il ne fait point acte d'hdritier. 
Il doit ndanmoins, pour vendre les effets de la suc- 

cession, ou pour en faire des baux, se faire autoriser 
par le jnge, sur une requete par laquelle il denlandera 
a faire ces choses pour la conservation des 11ieas de la 
succession, aux protestations qu'il fait cju'il n'entend 
point pour cela prendre qualitd n'lle'ritier; vide l. 20, 
pro. et S. I O ,  ff. de acquir. vel onzitt. h ~ r e d i t .  

Nos coutumes, en disant que celui qui appre'hende 
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les hiens de Ia~succession fait acte d'he'ritier, ajoutent 
avec raison , sans avoir autre qzialitd ozr droit de prendre 
lesdi~s biens; car s'il a une autre qualite' qni lui donnit 
dr~it 'd 'ap~rdhender et de disposer cles hiens de la suc- 
cession, il ne fait point acte d'he'ritier en les appre'hen- 
dant. 

I Par exemple, si l'un des he'ritiers pre'somptifs est ea  
me^me temps son exe'cuteur testamentaire, il ne fera 
point acte d'he'ritier en faisant vendre a sa requete les 
meubles de la succession, en employant Z'argent B 
payer les dettes, en exigeant ce qui est di?~ par les de'- 
biteurs de la succession, en faisant des baux, etc.; car 
il a une autre qualite' pour faire toutes ces choses, que 
la qualite' d'he'ritier; l'autre qualite' qu'il a d'exe'cuteur 
testamentaire du de'f~mt lui donne le droit de les faire; 

L on ne peut donc pas conclure de ce qu'il a fait qu'il 
a voulu &re he'ritier, puisqu'il a pu le faire Ram l'autre 
qualitd qu'il avoit; ce qu'il a fait n'est donc point ulr 

acte d'he'ritier ; car, suivant le principe ci-dessus dtahli, 
un fait n'est acte d'he'ritier que lorsqu'il suppose 116 

cessaireinent la volonte' d'&tre he'ritier dam celui qui 
le fait, et par conse'quent , lors seulement qu'il n'a pu 
dtre fait dans une autre qualitd que dans celle d'he'ri- 
tier. 

Que si l'un des he'ritiers pre'somptifs du dkfunt e'toit 
en meme temps crdancier de sa succession, ou kga- 
taire, il ne laisseroit pas de faire acte d'he'ritier en se 
mettant en possession de la chose qui lui e'toit le'gue'e 
ou due, et qui s'est trouve'e dans la succession ; car la 
qualite' de crdancier ou de le'gataire ne d o m e  pas le 
droit au crdancier ni au ldgataire de se inettre, de leur 
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propre autorite', en possession de la chose qui leur est 
due, mais seulement de la demander a ceux qui la  
doivent, et de se le faire ddlivrer par eux; d'ou il suit 
que l'he'ritier clui s'est nlis en possession cte la chose 
qui lui Ctoit due n'ayant eu cl'autre qualitd qui lui en 
cionnht le droit que la qualitd d'he'ritier, puisque celle 
de crdancier ne le lui donnoit pas, on en doit conclure 
que c'est en qualite' d'hdritier qu'il s'enest mis en posses- 
sion, et par consdc~uent qu'il a fait en cela acte d'hC- 
ritier. 

C'est sur ce fondement que notre coutume ajoute ..... 
Et  supposd qu'il lui f i t  dz"l ou /t!gue' aucune chose par le 
dgunt ,  il le doit demander ..... autrement s'il prend les- 
dits biens ou yartie de son azstorith, il fait acte dhdri- 
tier. 

Paris dit a-peu-prks la meme chose. 
Lorsque nos coutumes disent que celui cjui appre'- 

hende les hiens d'un de'funt, ou partie d'iceux, fait acte 
d'hdritier; cela doit s'entendre des effets qui sont con- 
nus pour appartenir au cle'funt, que le de'funt posse'doit 
lors de sa mort, comme a lui appartenants , qui passent 
pour 6tre de sa succession. Que si un hdritier pre'somp- 
tif a dispose' d'une chose qu'il croyoit de bonne foi l u i ~  
appartenir, et  qu'il ignoroit appartenir au ddftint, qui  
n'en e'toit point en possession, il n'aura point fait acte 
d'hdritier, quoiqu'il ait dispose' n'une chose qui e'toit 
effectivement un effet de la succession ; parceque igno- 
rant qu'elle fht de la succession, la vente, ou autre 
disposition qu'il en a faite, ne renferme point la vo- 
Ionte' d'6tre he'ritier, puiscp'il- n'en a point dispose' 
comme cl'une chose qui appartint la succession, et 
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ell qualitd d'hdritier. C'est ce qui est ddcidd en la *. 

loi 87, ff. de acy. lzoered. 
, ~ontrd'vice versd. S'il s'est trouvd parrni les effets 

de la succession une chose q,ui n'appartenoit pas a u  
ddfunt , l'hdritier qui apprdhende cette chose, qui en  
dispose dam l'opinion qu'elle est de la succession, fait 
acte d'hdritier, quoique cette chose dont il dispose ne 
soit pas efihctiveinent cle la succession; car il suffit 
qu'elle passe pour 6tre de la succession, il ne dispose- 
roit pas d'une chose qu7il croit etre de la succession, 
s7il ne s'en rdputoit propridtaire en qualitd d'hdritier; 
ce qu'il fait suppose donc ndcessairement en lui la vo- 
Iontd d'etre hdritier, et par consdquent est un acte d'hd- 
ritier, et une acceptation de la succession, selon notre 
principe. C'est ce qu7enseigne Paul, en la loi 88, ff. de  
acq. haered. : Geritpro hm-ede, qui animo aynoscit suc- 
cessionem, licet nilzil uttinynt 1zoereditar~:um. Und& et 
si doinum pipori  datum, sicut hereditariam, retinztit 
ctcjus possessio qualis qualis fuit in hereditate, pro he- 
rede gereise videtur. Idemque est, etsi alienam rem ut 
hereditariam possedisset. Ulpien, en la loi 2 I ,  S. I ,  

ff. d. tit. Interdhnz autem animus solus obstringet hoe- 
' 

reditati, ut  puld si re non hcereditarid quasi keres uszrs 
sit. 

On peut encore, d'autres manicres , f i r e  acte d'hd- 
ritier, sans apprdhender rien des biens de la succession. 

/ 
Par exeinple, si un he'ritier paie cle ses deniers une 

dette de la succession, s'il acquitte de ses deniers les 
legs faits par le testament clu de'funt, sans avoir autre 
qualitd que celle d'hdritier, qui l'eagage h acquiuer les 
tlettes ou legs, il fait par-lA acte cl'he'ritier ; car il est 
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dvident qu'un tel fait suppose en Ini la volontd d'hd- 
ritier ; car n'dtant tenu des dettes ou de ces legs qu'au- 
tant qu'il voudroit &re hdritier, en les acquittant, il. 
manifeste assez qu'il veut ]'&re. C'est ce qu'enseigne 
Alexandre Sdv&re, en la loi 2, cod. de jur. deliber. : Cum 
debitum paternlim te exsolvisse alleges, proportione he-  
reditarid agnovisse te hereditatem deJCLincti non ainbi- 
yitur. , 

I1 en seroit autrement, si l'hdritier avoit une autre 
qualitd qui I'eGt p n  engager 2 faire ces paiements, 
comme s'il dtoit exe'cuteur testamentaire du ddfunt, 
s'il dtoit obligd aux dettes qu'il a paydes comme'caution 
ou coddhiteur du ddfunt , il ne  feroit point, en ce cas, 
acte d'hdritier, parceque ayant une autre qualitd pour 
faire ces paiements que sa qualitd d'hdritier dans la- 
quelle il a pu les faire, il s'ensuit que ce qu'il a fait ne 
suppose point en h i  ndcessairement la volontl #etre 
hdritier, et ne doit point, par consdquent, suivant notre 
princiy e,  passer pour acte d'hdritier. 

I1 y a m&ne de certaines dettes qu'on appelle criardes, 
qu'un hdritier prdsomptif pourroit, par motif d'hon- 
neur, acquitter, en protestant qu'il n'entend point, en 
les payant, faire acte d'hdritier. 

I1 en est de n d m e  de certains legs faits pour rdcom- 
pense de domestiques ou pour faire prier Dieu pour 
le ddfunt. 

La  cession qu'une personne fait de ses droits succes- 
sifs reenferme l i en  dvidemment la volontd d'6tre hdri- 
tier, et, par consdquent, est un acte d'hdritier; car cet 
h o m ~ n e  qui a cddd le droit qu'il a clans la succession 
d'un ddfunt ne peut ce'der ce droit qu'aatant qu'il 1'a 
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effwtivement, qu'autant qu'il lui est acquis; car on ne 
pe;t pas ce'der ce qu'on n'a pas : or, il ne pellb lui etre 
acquis qu'autant qu'il accepte la succession ; la cession 
qu'il en fait suppose donc manifestement en lui la vo- 
lontd $accepter la succession. 

I1 n'en est pas de m&me de l'he'ritier qui renonce a 
la succession au moyen d'une somme qu'il reyoit de 
ses cohdritiers, ou de ceux qui sont dans le degre' sui- 
vant pour succdder. Cela est ddcide' par la loi 24,  ff. de 
acq. lmred. : Fuit qticestionis an pro hcerede gerere vi- 
deatur, qtii pretium omittendce h~reditatis cuusd capit 
et obtinuit hunc pro hcerede quidem non qerere ..... De 
18 cette ri.gle de droit : Non vult h ~ r e s  esse, yziiadalium 
tran$erre voluit fzcereditatem; 1. 6 ,  ff. de req. jur. La 
raison est que celui qui renonce a la snccession, moyen- 
nant une somme d'argent, abdique le droit qu'il pour- 
roit avoir plutbt qu'il ne le c&de; il recoit, B la ve'rite, 
une somme &argent, pour faire cette renonciation, de 
ceux qui ont inte'r&t qu'il la fasse, parceque, par cette 
renonciation, le droit qu'il auroit eu leur accroltra ou 
Ieur sera dtivolu; mais ce n'est pas pour cela une ces- 
sion; il ne le leur fait pas passer de lui eux; mais il 
l'abdique pour lenr faire plaisir, parceque ce sont eux 
qui doivent profiter de cette abdication, et auxqnels ce 
droit qu'il a abdiqud doit accroltre ou &.re ddvolu, le 
contrat qu'il fait avec eux n'est pas le contrat do ut 
des, facio ut des; il ne clonne rien, mais il fait une re- 
nonciation pour laquelle il reyoit de l'argent de ceus 
qui ont intCr6t qu'il la fasse, et qni doivent en profiter. 

I1 y a ndaamoins un cas auquel la renonciation qu'un 
heritier fait a la succession, soit qu'il la fasse moyen- 
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! nant une somme d'areent, soit m&me qu'il la fassc 
J 

gmtuitement, cloit passcr pour une vraie cession, et , l renferme, en consdquence, u n  acte d'hdritier ; c'est le 
cas auquel il auroit ddclard qu'il renonce au profit de 
quelqa'un de ses cohe'ritiers pre'fdraldement aux au- 
tres; cette renonciation est plut8t une cession qn'une 
renonciation. Pour que sa part parvienne a quelqu'un 

l de ses cohdritiers prdfdrablement B ses autres cohe'ri- 
tiers, il faut qu'il en dispose au profit de ce cohdrieier; 
car s'il n'en disposoit pas, s'il ne faisoit simplement que 
l'ahdiquer et y renoncer, elle accroitroit e'galement h 
tous: or, s'il en dispose, il accepte la succession; car 

l il ne peut disposer clue d'une chose qui  lui soit acquise, 
et sa part en sa succession dont il dispose ne peut lui 
6tre acquise qu'il n'ait accepte' la succession. 

I Ce n'est point non plus un  acte d'hdritier que de 
commander les obshques clu ddfunt, de poursuivre la 
vengeance de sa mort;.car ce sont des clevoirs de pidte' 
dont on s'acquitte envers ses parents, n16ine dans le cas 
oh on renonceroit B leur succession, et qui, par con- 
se'quent, ne supposent point ndcessairement In  volontd 
d'6tre Indritier. 

Si le roi a fait don aux hdritiers de I'office du de'funt 
tombe' aux parties casuelles, ou l'a tax6 mode'rdment B 
leur profit, les hdritiers qui recueillent ce don ne font 
point acte d'hdritier; car le roi est plutat censd leur 
avoir fait ce don en cpalitd de plus proches parents 
qu'en cjualitd d'hdritiers, et ils auroient droit de le re- 
cueillir quand ils renonceroient a leur succession. 
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$11. Par qui une succession peut-elle &tre accept6e. 

Celui qui une succession est ddfdre'e peut I'accep- 
ter, non seulement par lui-meme, mais par procureur. 
Cela a lieu, non seulenient si ce procureur a pouvoir 
spdcial d'accepter pour Iui la succession d'un tel, mais 
meme s'il a pouvoir gdndral d7accepter ou de re'pudier 
toutes les successions qui dcherroient a celui qui l'a 
constitud son procureur. La procnration d'administrer 
les affaires d'un absent ne s'dtendroit pas jusque-18; 
car l'acceptation &me succession qui engage l'hdritier 
A des dettes qui peuvent etre considdrables, passe les 
l~ornes d'une simple administration. 

Ceux* qui ne sont pas capables de s'obliger, tels que 
les pupilles, Ies insensds, ne peuvent accepter une 
succession; mais le tuteur peut accepter les succes- 
sions dchues a son pupille; le curateur celles de'fdrdes 
aux personnes qui sont sous sa curatkle. 

La succession d6fdre'e 2 une fenlrne inaride doit 6tre 
par e l l e - m h e  acceptde, et elle doit &re pour cela an- 
torisde de son n ~ a r i ,  ou,  sur le refus de son niari, par 
le juge. 

Si elle refusoit de l'accepte~, le mari qui auroit in- 
tdret qu7elle soit acceptde, parcecpe le mobilier cloit 
tomber en communautd, pourroit, B ses risques, l'ac- 
cepter sur le refus desa fenime, qui ne peut point s'en 
abstenir en fraude des intdrsts de la cornmunautd de 
son niari. 

Lorsqu'un ddbiteur insolvable refuse d'accepter nne 
succession opulente , en fraude de scs crdanciers, pour 
emp8cher qu'ils ne soient pay& sur les l iens  qui lui 
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session de ses hi&, en a dispose' con~ine maftre, tout 

- 

cela ne peut passer pour acceptatio~ de succession, 
pour acte d'he'ritier; tout cela ne le lendra point hdri- 
tier, m8me apr&s la rnort de cettz persoyme, a moins 
que, depuis la nlort de cette personne, il n7ait con- 
tinue! d'en user de meme. 

Cela est conforme aux principes des lois : Neminem 
' pro hcerede gerere posse, vivo eo, cujtis in bonis geren-' 

dum sit; 1. 27, ff. de acq. hcered. Ita demhm pro hce- 
rede gerendo acquiret hcereditatem, si jam sit ei delatcr. 

I1 ne suffit pas qn'une succession .soit ouverte par 
la mort naturelle ou civile de quelqu7un, pour qu7elle 
puisse &re valahlement acceptde par ceux qui y sont 
appekes, il faut, outre cela, qu'ils aient connoissance . 
de son ouverture; car la volontd suppose la connois- 
sance de ce qu70n veut ; nous ne pouvons pas vouloir 
accepter une' succession que nous ne savons pas etre 
ouverte, et nous etre de!fe!rde. C7est pourquoi Ulpien 

' 

dit : H m e s  siputet testatorem vivere, quamvis d$zfirnctzrs 
sit, adire Izcereditcrtem non potest; 1. 32, pro. ff. d. tit. 

I1 ne suffit pas m8me que quelqu'un sache que 1a 
succession est ouverte, pour qu7il puisse I'accepter, il 
faut qu'il sache que c'est lui qui est appeld. C'est la 
msme raison. 

C'est pourquoi le parent d'un degi-e' plus dloigne! 
ne peut pas accepter nne succession tant qn'il ignore 
que c w x  d'un degrd plus proche y ont renoncd. 

G u n h ~ r i t i e r  ne  peut pas valahlement accepter une 
succession avant qu'elle luisoit ddfdrde, n i  m2me avant 
yu'il ait connoissance qu'elle Ini soit ddfdrde; ii plus 

Trait6 des Successions. ' 7  



forte raison, il ne peut plus l'accepter aprbs qn'il s'en 
est exclus par sa renonciation a la succession. Cela 
est dvident ; car ayant, par sa renonciation , al~diqud 
le droit qu'il avoit de succdder, il ne peut pas plus l'ac- 
cepter, a p r h  sa renonciation , que le ponrroit un e'tran- 
ger qui n'y adroit aucun droit. Si donc un hdritier, 
depuis sa renonciation, se met en possession de quel- 
ques effets de la succession, cela ne peut plus passer 
pour.un acte n'hdritier, mais pour un larcin qu'il fait 
de ces effets auxquels il n'avoit plus aucun droit depuis 
sa renonciation. 

I1 est dtonnant que Lebrun avance qu70n peut 
encore, en plusieurs cas , faire acte d'hdritier et ac- 
cepter une succession apr&s qu'on y a renoncd , 
pourvu qu'elle n'ait pas e'td occupde par d'autres; il 
cite la loi pro hcerede 20, S. Papinianus 4 ,  ff. de acqzi. 
hcered., et la loi 1 2 ,  ff. de interroyat.; mais il ne fait 
pas rdflexion que c'es lois sont dam le cas d'un suus 
fzceres, d'un hdritier ndcessaire; cet hdritiel; par l'abs- 
tension qu'il faisoit. des hiens de la succession , - ne 
cessoit pas dY8tre hdritier, il acqudroit seulement par48 
le droit de n'etre pas tenu des dettes, et il le perdoit, 
si , aprbs avoir ddclard p ' i l  s'abstenoit , il s'in~rnis~oit 
dam les biens ,de la succession ; cette loi ne r e ~ o i t  ici 
aucune application parmi nous; nous n'avons point 
d'hdritiers ndcessaires, n'est hdritier p i  ne vent. L'hd- 
ritier qui renonce al~dique tout droit a la succession, 
il n'en conserve plus aucun , et ,  par consdquent , il ne 
peut plus faire acte d'hdritier. 

I1 est vrai qu'un hdritier qui , aprhs sa renonciation, 
se seroit empare' des effets de la succession et en auroit 
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ddrobd la connoissance aux crdanciers, pourroit etre 

, condamnd envers eux a payer les dettes de la succes- 
sion cornme s'il dtoit hdritier; mais ce seroit par forme 
de dommaaes intdrets qu'il seroit ainsi condamne, P 
pour s'htre injustement empard d'une succession a la- 
cpelle il n'avoit plus aucun droit , et non parcequ'il au- 
roit fait acte d'hdritier. 

Pareillement , si une personne qui a renoncd a une . 
succession est assignde comme hdritier, et, ne rappor- 
tant point sa renonciation, est condamne'e par arrCt a 
payer le crdancier de la succession qui a formd la de- . 
mande contre lui, il ne deviendra pas pour cela hdri- 
tier aprks avoir renonce'; lmais, a cause de I'autorite' de 
la chose jugde, il sera obligd d'acquitter la condam- 
nation porte'e par'l'arrkt tout comme s'il I'dtoit. 

-On ne peut plus 2 la ve'ritd accepter une succession 
apr&s qu'on y a renoncd, mais si la renonciation qu'une 
personie a faite e'toit rescindde par quelque juste cause, 
la renonciation dtant ddtruite et mise au ne'ant, rien 
n'emp2cheroit que cette persome ne pGt accepter la 
succession. 

Pareillement, si un mineur qui a te'me'rairement 
renoncd a une succession avantageuse, se fait restituer 
pour cause de sa minoritd contre sa renonciation, il 
pourra l'accepter. 

cra e a renon- Pareillement, si un majeur a dtd e n ,  g ' ' 
cer a une succession avantageuse par le do1 de ses co- 
hdritiers ou des parents du degrd subsdquent, qui lui 
ont fait paroitre de fausses dettes, ou soustrait les ti- 
tres pour lui cacher les forces de la succession, ce ma- 
jeur, en prouvant ce do]? et se faisant restituer en con- 

'7. 
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sdquence contre sa renonciation, ponrra accepter Is 
succession. 

Pareillement , si un ddbiteur insolvable, en fraude 
de ses cre'anciers, a renonce' a une succession opulente, 
ses crdanciers font rescinder cette renonciation par 
l'action rdvocatoire de ce qui est fait en fraude de ses 
cre'anciers, et en conse'quence, comme exercant les 
droits de leur de'biteur, accegtent pour lui et B lenr 
profit la snccession qui lui est dchue. E n  cela potre 
droit donne plus d'dtendue h cette action re'vocatoire 
que n'en donnoit le droit romain ; car, par le droit ro- 
main l'action rdvocatoire n'avoit lieu que pour ce que 
le ddbiteur avoit alidnd de ses l iens,  et non point pour 
une succession ou autre ,chose qd'il auroit manque' 
d'acque'rir, suivant cette rkgle : Nonfraudantur credi- 
tores chm quid non acqziiritur d debitore: sed ciim quid 
de bonis deminuitur; l. I 34, de rey. jur. ; et ailleurs : Qui 
occasione acqu ired  non zititur, non intelligitur alie- 
nare: .veluti qzii hereditatem omittit; 1. 28, ff. de v .  S., 

d'ou ils concluent, qui repudiauit Imreditatem, non est 
in ed causd ut lzuic edicio locumfaciat. 

Observez que lorsque les cre'anciers d'un he'ritier in- 
solvable ont fait casser la renonciation qu'il a faite & 
la succession, comme faite en fraude de ses cre'anciers 
et d u  droit qu'ils avoient d7&tre pay& sur les biens de'- 
fe'rds 8 leur ddbiteur, cette renonciation n'est cassde 
qu'en faveur desdits cre'anciers , et vis-8-vis d'eux , et 
non point vis-his de l'he'ritier qui a renonce'. 

. C'est pourquoi, si la successi~n B laquelle il a re- 
.noncd ,se trouve plus opulente qu'on ne le pensoit, 
-clue la part de ce renoncant, aprbs la succession liqui- 
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dde, se trouve monter a I 2,000 Iivres, et qu'il ne clGt 
qoe 10,ooo lmes, ' i l  ne pourra pas pretendre les' 
2,006 livres qui se trouvent de reste , aprks Ies crdan- 
ces acquittdes ; car la renonciation est valable vis-8-vis 
de lui; ses cohdritiers profiteront de ces 2,000 livres. 

S .  IV. De l'effet de l'acceptation d'une succession et de la 
restitution contre l'acceptation. 

L'effet de l'acceptation d'une snccession est , sui- 
varrt que nous l'avons ddja olxervd sur la rdgle, le 
mort saisi le v$, que celui qui l'a acceptde est rdputd 
itre, d&s l'instant de la mort du de'funt, pour la part 
dont il est hdritier, propridtaire de tout ce dont le dd- 
funt dtoit propriktaire, crdancier de tout ce dont il l: 

Ctoit crdancier, de'hiteur de tout ce dont il e'toit ddbi- 
teur, quand mGme les dettes excdderoient de beaucoup 
les biens de la succession. 3 

C'est encore un effet de l'acceptation de la succes- 
sion que celui qui l'a accepte'e est censd succe'der, d6s 
ce temps, non 'seulement 8. la part a lacpelle il dtoit 1 

appeld de son chef, mais m6me aux autres parts qui , 

accroissent par la suite, par les renonciations de ses 
cohdritiers ; cet accroissen~ent se fait malgrd h i ,  et il 
ne peut, en consdquence, dviter d'ktre tenu des \dettes 
pour les parts qui lui accroissent. C'est ce qu'enseigne 
Gaius : QuE semel nliqucl e x  park  lzceres extiterit, dej-  
cientium partes etinnz invitus escipit;  1. 53, . I , ff. de 
acq. Imred. / 

Cela a lieu, quand m i m e  l'hdritier, aprks avoir ac- 
ceptd la succession pour sa part, seroit nlort avant que 
ses cohdritiers eussent reasncd ; car lesclits cohdritiers 
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venant par la suite ti renoncer, leurs parts accroftroient 
a celle qu'il a transmise dans sa succession ; portio 
enim dejciens portioni ejus qui adivit mngis qttdm per- 
sona accrescit. 

Ce sont encore des effets de l'acceptation: I O  que 
I'enfant qui a accept6 soit sujet aux rapports des choses 
qui lui ont 6t6 donnCes, comme nous le >errons au 
chapitre suivant; z0 que l'hdritier qui accepte soit tenu 
aux rapports des legs qui lui auroient 6td faits ; 30 que 
l'enfant qui a accept6 ne puisse plus prdtendre de - 

douaire, par la rkgle qu'on ne peut &re hkritier et 
douairier. 

L'hdritier qui a accept6 une succession &ant mi- 
neur, peut, pour cause de sa minoritd, se faire resti- 
tuer contre son acceptation, lorsqu'elle lui est d6a- 
vantageuse. 

Cela a lieu, pourvu qu'il n'ait pas ratifie' cette ac- 
ceptation depuis qu'il est devenu majeur; car la rati- 
fication faite en majorite' emp&che la restitution. I1 
ne faut pas prendre pour ratification ce que le mi- 
neur devenu majeur a fait, lorsque ce qu'il a fait 6toit 
une suite ndcessaire de son acceptation. 

Par exemple, si un mineur a accept6 en minorit6 
une succession, quoique devenu majeur, il ait entre- 
tenu les biens de cette succession, il ait fait payer, on 
ne doit pas regarder cela comme une ratification et 
une approbation volontaire de l'acceptation de la suc- 
cession qu'il a faite en niinorite', mais comme une 
suite ndcessaire de cette acceptation, conime l'acquit- 
tement d'un devoir auquel cette acceptation I'obli- 
geoit jusqu'A ce qu'il fiit restitud contre; c'est pour- 
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quoi les lois cldcident qu'il ne doit pas &re exclus de 
la restitution. C'est l'esprit du fameux S. scio, de la 

, loi 3 ,  ff. de minor. 
Le majeur n'est pas facilement admis a la restitu- 

tion; il y seroit ndanmoins admis, s'il pronvoit que 
les crdanciers qui avoient intdret de la lui faire accep- 
ter ont us6 de do1 et de mauvaises manihres pour 
l'engager 2 le faire. I1 y a meme des arr&ts qui , sur des ' 

circonstances extraordinaires, quoiqu'il ne ffit point 
intervenu de dol, ont relevd des majeurs de leur ac- 
ceptation; mais ces arr&ts ne doivent point &re tirQ 
a consdquence. 

E'effet de l a  restitution contre l'acceptation d'une 
succession, est que celui qui est restitud est ddchargd 
de tous les engagements qu'il a con tractds par son ac- 
ceptation, en rendant par lui un fidkle compte de 
tout ce qu i  lui est parvenu cles effets de la succession ; 
par exernple , il est ddchargd de l'acquittement , des 
dettes, des legs, et des autres charges de la succession. 
Si c'est u n  enfant, il est ddchargd de l'obligation dn 
rapport des choses qui lui ont dte donndes, il peut 
demander son douaire dont il avoit fait confusion par 
son acceptation. 

Au reste, nonohstant la restitution, il demenre tou- 
jours, selon la subtilitd du droit, hdritier, selon la r&- 
gle qui selnel hceres, semper lmres; c'est pourquoi la 
portion des droits successifs de celui qui s'est fait res- 
tituer contre son acceptation, n'accrolt point B ses CO- 

hdririers, malgrd eux; en abandonnant cette portion 
aux crdanciers, ils ne seront point tenus des dettes et 
autres charges cle la succession pour raison .de_cette 



portion, mais seulement pour raison de celles dont 
ils sont hdritiers de leur chef; c'est ce qui est d6fini 
en la loi 6 I ,  ff. de acquir. hmed.  11s peuvent, ndan- 
inoins, s'ils le jugent a propos, prendre cette portion 
en se chargeant de toutes les dettes et charges de la 
succession; 1. 98, ff d. tit. 

r 

ARTICLE 11. 

De l'acceptation de succession sous le bkndfice d'inventaire. 

Le bdndfice d'inventaire est un hdndfice que l'em- 
pereur Justinien, par la loi 2 2 ,  cod. de jure deliber.. 
accorde aux hdritiers de n'gtre point tenus, sur leurs 
propres biens, des dettes de la succession, et de ne 
point faire confusion des droits qu'ils pourroient avoir 
contre la succession, B la charge par eux de faire dans 
le temps, et de la manihre qu'il le prescrit, un inven- 
taire fidkle, exact, de toutes les choses dont la succes- 
sion est composde. 

L'acceptation de succession sous bdndfice d'inven- 
taire est celle faite par l'hdritier qui a recours a ce 
bdndfice, 2 la diffdrence de celle faite par l'hdritier, 
qui n'y a point recours, laquelle est appelde accepta- 
tion pure et simple. 

On appelle l'hdritier qui a acceptd de cette ma- 
n ihe  , hdritier sous bhej'ice d'inventaire, ou hkritier 
bknej'iciaire.. 
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5. I, De la nature de l'acceptation sous be'ne'fice d'inventaire. 

L'acceptation sous bdndfice d'inventaire ne diffiire 
de l'acceptation pure et simple, qu'en ce qu'elle d o m e  
B lihdritier le bdndfice de n'ktre point tenu des dettes de 
la succession sur ses propres biens, et de ne point con- 
fondre les dettes qu'il a contre la  succession, et que, 
pour cela, elle l'assujettit B un coapte  des biens de 1a , 
succession envers les crdanciers; au reste, elle produit 
les autres effets que produit l'acceptation pure et simple. 

L'hdritier qui a accept6 sous bdndfice d'inventaire, 
est pareillement rdputd, comme l'hdritier pur et simple, 

, saki de la  succession, diis l'instant qu'elle a e'te' ou- 
verte: il est vrai hdritier, vrai proprie'taire des biens de 
la succession. 

De 18 il suit que l'enfant hdritier bdndficiaire a e  
laisse pas d'dtre tenu au rapport envers les cohdritiers, 
des choses qui lui ont dtd donndes3 et qne ses cohdri- 
tiers y sont tenus envers h i .  De 18 i1 suit que lorsqu'il 
se rend adjudicataire des biens de la succession be'n6 
ficiaire, il retient plutbt qu'il n'acquiert, et, par con- 
sdquent, il ne doit point de profit, comme nous l'a- 
vons vu au trait6 des Fiefs. 

5.11. Un testateur peut-il de'fendre que son he'ritier ait recours 
au be'ne'fice d'inventaire. 

Lebrun , sur cette question, rapporte plusieurs ar- 
rkts qni ont jug6 tant pour le pays de droit dcrit, que 

. pour le pays coutumier, que le testateur ne pouvoit 
faire cette de'fense. Ces arr6ts li'ont jugd m6me pour 
les hdritiers testamentaires. La raison en estque, cluoi- 
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qu'u~x testateur puisse instituer son hdritier sous telles 
conditions que boil lui semhle, ce ne peut pas Are, 
ndanmoins , sous des conditions contraires aux lois ; 
or, telle est Ja eondition c+. lui ddfendroit d'avoir re- 
cours au bdndfice d'inventaire, puisqu'elle lui ddfend 
ce qne la loi veut lui accorder. La question doit encore 
inoins souffrir de difficultd B l'dgard des he'ritiers 1 6  
gitimes qui tiennent de la loi leur qualitd d'hdritier, 
et non du ddfunt. 

$. 111. Quelles clioses sont requises pour le he'nCfice 
d'inventaire. 

La premihre chose requise pour le bdndfice'd'inven- 
taire, ce sont les lettres royaux qni s70btiennent dam 
les chancelleries des parlements. 

I1 faut ndanmoins, B cet dgard, distinguer le pays 
de droit dcrit, et le pays coutumier. 

Dans le pays de droit Ccrit, tout hdritier peut, en 
faisant inventaire dans le temps, et cle la manihre dont 
le prescrit,la loi 22, cod. de jure delib., jouir du I d -  
ndfice accord6 par cette loi, sans obtenir ancunes let- 
tres royaux pour cet effet. La raison est, que cette loi, 
ainsi que les autres lois romaines, ayant, par la per- 
mission du roi, force, autoritd et caracthre de loi dans 
ces provinces, un he'ritier n'a pas hesoin d'avoir re- 
cours au roi pour obtenir de lui un bdndfice que la 
loi lui accorde. 

Au contraire , dam Ie pays coutnmier , l'hdritier , 
pour jouir de ce bdndfice, doit l'obtenir du roi, par 
des lettres qui s'obtiennent en la grande chancellerie; 
car la loi de Justinien, qui accorde ce bendfice, n7a 
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pas force et caractkre de loi dans lepays coutumier; cette 
loi ne peut donc pas lui donner ce bdndfice; il faut 
donc qu'il I'obtienne du  roi. 

I1 y a ndanmoins quelqnes coutumes qui accor- 
dent expressdment le hdndfice d'inventaire: telles sont 
les coutumes de Bretagne, de Berry, et quelques-autres. 
I1 faut ddcicler que, dans ces coutumes, les lettres , 
royaux ne  sont pas ne'cessaires, par la m6me raison 
qu'elles ne  le sont pas dans le pays de droit dcrit. . 

C'est le sentiment de d'Argentre', qui, sur la cou- 
tume de Bretagne, dit: Non igitur quod Francifaciunt i 
d principe obtinendum quod . . . . . jure cornmuni om- 
nibus licet et jure consuetudinario ab ipso principe ap- F j 
probato. C'est aussi pareillement le sentiment de DLI- 
moulin sur la coatume de Berry; il y a m6me quel- 
ques contumes qui ddclarent express4ment que les 
lettres ne sont pas ndcessaires; telle est celle de Sddan. 

I1 h'en est pas de n d m e  dans les coutumes qui par-, ! 
lent, B la vdritd , du hdndfice d'inventaire , mais sans 
l'accorder expressdment, telles que sontles coutumes de 
Paris et d'OrlCans; il n'est pas douteux qu'il faut ohte- 
nir des lettres, dam ces c~u tumes ,  pourjouir du h&& 
fice ; car, quoique ces coutumes parlent du bCnCfice 
d'inveneaire, elles ne l'accordent pas; elles n'en par- 
lent clue parcequ'elles supposent la pratique en usage: 
l'lldritier ne tient donc pas, &ans ces coutumes, ce l]& , 
ndfice de la loi municipale, qui ne l'accorde par au- - 
cune disposition; il faut donc qu'il l'obtienne du roi. 

Les lettres doivent 6tre entdrindes par le juge 5 qui 
elles sont adressdes, qui doit &tre le juge du lieu ou la 
succession est ouveFte. 



Cet entdrinement s'ordonne sur des conclusions du 
procureur du roi. 

l 

Ces lettres doivent etre obtenues et entdrindes avant 
que l'hdritier ait fait aucun acte d'hdritier; car s'il avoit 
une fois pris qualitd d'hdritier, en consdquence, &ant 
devenu, d&s-lors, obligd envers tous les crdanciers de 
la succession, les lettres de bdndfice d7inventaire ne 
peuvent plus lui servir ; car ces lettres peuvent bien 

i h i  permettre d'accepter la succession sans s'obliger 
sur ses propres hiens envers les crdanciers, mais elks 

/ 
ne peuvent pas le ddcharger de l'obligation qu'il a con- 
tractde envers eux, lorsqu'elle est une fois contractde; 
le droit &ant une fois acquis aux crdanciers, ils ne 

I peuvent plus en etre ddpouillds. Le roi, en accordant 
une grace h quelqu'un, ne dkpouille jamais un tiers . . 
d'un droit qui lui est acquis. 

Que si l'hdritier, sans s76tre imnliscd dans les biens, 
avoit pris la qualitd, no11 pas d'hdritier si:n~plen<ent, 
mais d'hdritier hdndficiaire, et qu'il e6t obtenu des 
lettres peu aprb ,  on ne regarderoit pas cette ddclara- 
tion qu7il a faite, quoique avant l'obtention des lettres, 
comme une acceptation pure et simple qui l'empech$t 
d'y avoir recours, mais comme une simple ddclaration 
de l'intention qn'il avoit d'en obtenir. 

Pourvu que l'hdritier n'ait point encore pris la qua- 
litd d'hdritier, ni fait acte d'hdritier, il est toujours B c 

temps d'obtenir ces lettres; ndanmoins Imbert prd- 
tend quelles doivent Ctre obtenues dans l'an dn ddc&s; 
sans 'quoi il faut y inserer une clause qui relCve l'hdri- 
tier cle ne les avoir pas ol~tenues clans l'annde. Je 40 
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crois pas qtle cela s'observe; a u  surplus, il seroit fort 
facile cl'insdrer cette clause. 

Lorsqu'il y a plusieurs hdritiers qui veulent 1'6tre 
sous bdndfice d'inventaire, il suffit que l'un deux ob- 
tienne des lettres et les hsse entdriner, et que les au- 
tres, sur une requ6te7 les fassent ddclarer communes 
avec eux. 

De l'inventaire. 

Soit que l'hdritier obtienne deslettreslorsque la suc- I 
cession est ouverte dans les pays oh elles sont ndces- 
saires , soit qn'il n'en ohtienne pas lorsque la succession 
est ouverte dans les provinces oh il n'en a pas hesoin, il 
est dvident qu'il doit faire un inventaire des biens de la 
succession pour jouir du bdndfice d'inventaire, lequel 
n'est appeld bdndfice d'inventaire que pour cette raison. 

L a  notoridtd publique que le ddfunt n'a laissd au- 
cuns meubles , n'est pas une raison qui puisse dispenser 
l'hdritier de faire inventaire; lorsqu'il veut jouir du j 

bdndfice , il doit, clans le cas auquel le ddfunt n'en lais- 
seroit effectivement aucuns , faire un procbs-verbal qui 
constate qu'il ne s'en est point trouvd, et qui tienne lieu 
d'inventaire. C'est l'avis de Lebrun. , 

Suivant la loi de Justinien, lorsque l'hdritier est sur 
les lieux, il doit commencer l'inventaire dam les 30 
jours, a conipter depuis qu'il a eu connoissance que 
la succession lui dtoit ddfdrde, et l'achever dans 60 
antres jours; lorsqu'il est dloignd, il y a u n  an,  a comp- 
ter du jour cle la mort du ddfunt. 

Dans le pays couturnier, il n'y a point de temps mar- 



2 7 O  TRAIT* DES SUCCESSIONS , - 
qud pour faire cet inventaire , et je pense qu'il est tou- 
jours temps, tant que l'he'ritier n'a point disposd des 
effets de la succession. 

I1 est aussi indiffdrent que l'inventaire se fasse avant 
ou aprbs l'obtention des lettres. 

L'article I 28 de l'ordonnance de I 629, qui ordonne 
que l'he'ritier fasse apposer le scelle' avant l'inventaire, 
n'est pas en usage, non plus que beaucoup d'autres de - 

cette ordonnance. 
L'inventaire doit etre fait devant notaire, et doit con- 

tenir la description de tous les menbles et de tous les 
titres de l a  succession. . 

Ne'anmoins l'omission de quelques effets qui au- 
roient pu e'chapper 2 la connoissance de l'he'ritier, ne 
le fait pas de'cheoir du bdndfice. 

I1 en seroit autrernent si les cre'anciers prouv6ient 
qu'il les a ddtourne's ou omis d̂ e mauvaise foi et contre 
sa connoissance, il a e'te' jugd , qu'en ce cas l'hkritier de- 
voit &re de'chu dn be'ne'fice; lYarre^t en est rapport6 par 
Brodeau , lettre 13, n. a 4  , et par Lepretre ; plusieurs 
coutumes en ont des dispositions. Ce sentiment est trbs 
, juste, quoiqu'il semhle que la loi de Justinien se con- 

tentlt, en ce cas, de la peine de la restitution du double 
contre l'he'ritier. 

Lorsque les crdanciers se sont fait connoitre, put&, 
en s'opposant au scelld, lorsqu'il y en a eu un ,  l'inven- 
taire doit &re fait avec eux, ou eux dGment appelds. 
La novelle I veut aussi qa'on y appelle les le'gataires 
qui se trouvent sur le lieu. 

An surplus, il n'est pas ndcessaire que cet inventaire 
soit conclu et affirm6 devant le juge. 
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La prisde n'y est pas non plus ndcessaire : lorsque pen 

aprhs on a fait une vente,publique des meubles qui en 
constate la valeur. 

. S .  W. De l'administration de l'he'ritier b6ne'ficiaire. 

L'he'ritier bdndficiaire est chargd d7administrer les 
biens de la succession, et de rendre compte aux crdan- , 

ciers de son administration. 
I1 doit done faire payer les ddbiteurs de la succession, 

interrompre les prescriptions, faire passer de nouveaux 
titres, affermer les hdritages, faire faire les rdparations, 
soutenir les proc&s pour raison des l~iens de l a  succes- 
sion, tant ceux comniencds du vivant du ddfmt,  que 

1 
ceux qui pourroient naitre. 

O n  exige de lui de la bonne foi dans cette adminis- 
tration; mais on n'exige pas de lui d'autre diligence 
que celle dont il est capable, et qu'il a coutume d'ap- 
porter B ses propres affaires; c'est pourquoi il n7est tenu 
envers ses crdanciers que cie la faute grossikre dans cette . 
administration ; de la2& culpa. En cela l'hdritier be'nd- 
ficiaire est diffdrent des administrateurs du  bien d'au- 
trui; ceux-ci soht tenus de la faute ldgkre; de levi cub&, 
la raison est qu'ils ne doivent point s7ingdrer B l'admi- 
nistration du bien d'autrui, s'ils ne sont capables du 
soin et de la diligence ndcessaires pour le bien adminis- 
trer, au  lieu que l'hdritier bdndficiaire est administra- 
teur de son propre Bien ; c7est pourqnoi on ne doit point 
exiger de lui d7antre diligence que celle dont il est ca- 
pable. 



5. V. De ce que doit observer 1'hCritier bCnQficiaire touchant 
la vdnte des efets de la succession. 

I 

Les art. 344 de Paris, et 342 d'OrlCans, ddfendent 
5 l'hdritier bdne'ficiaire de vendre les meubles de la suc- 
cession, sinon publiquement et a l'enchbre, a p r h  dd- 
nonciation delavente Bl'issue de la inesse paroissiale de 
la paroisse'du ddfunt , et affiches mises tant Bla porte de 
la  paroisse qu7a celle de la maison du ddfunt. 

Le de'faut d'observation de ces sonlennitds ne fait pas 
dtcheoir l'hdritier du bdndfice d'inventaire ; inais il est 
seulement tenu , faute de les avoir observe'es , aux dom- , 
mages et intdrsts des crdanciers, rdsultants de ce que, 
les meubles auroient pu &re vendus plus qu'ils n'ont 
dte' estimds, et ces donunages et intdr6ts doiseat con- 
sister B faire payer & l'hdritier la crue ou parisis de la 
prisde, qui est le quart en sus. 

Que si l'he'ritier n'a pas vendu les meubles, et qu'il 
soit en dtat de les reprdsenter en nature, il n'est sujet 
2 aucune peine, B moins qu'ils ne fussent ddte'riords et 
ddprdci6; car, en ce cas, il seroit tenu de ce dont on 
estimeroit qu'ils sont ddtdriords et ddprdcids. 

A 17Cgard des immeubles, notre coutume ordonne 
qu'il ne pourra les vendre qu'avec les solennite's pres- 
crites pour les ddcrets d'hdritage. I 

L'he'ritier qui vepd des hdritages de la succession, 
sans observer ces formalitds, court deux espCces de 
risque. 

i 0  I1 s7expose h en perdre le prix au cas qu'il le paie 
a des crdanciers postdrieurs B d'antres en hypothkque; , 
car dam le compte qn'il renclra, les crdanciers antd- 
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rieurs qu'il ne connoissoit pas lors du paiement qu'il a 
fait, seront en droit de refuser de lui allouer les sommes 
qu'il aura paye'es aux crdanciers poste'rieurs, sauf B lui 
son recours contre ces crdanciers postdrieurs B qui il a 
pay$, qui, par leur insolvahilitd, peuvent Stre hors, 
d'e'tat de rapporter. 

O n  pourroit n d m e  douter s'il auroit recours contre 
eux; car un  crdancier qai  a r e p  ce qui h i  dtoit dfi 
d'une personne qui le lui a payd pour et  au nom du 

- ddhiteur, n'est point sujet B rendre; J r ,  ce crdancier 
poste'rieur a requ ce qui lui dtoit ve'ritablement dG de 
l'he'ritier pour et au nom de l a  succession he'ndficiaire 
qui en e'toit ve'ritablement ddhitrice, d'ou il paroit suivre 
qu'il n'est point sujet B rendre ; cependant comme Z'hd- 
ritiesbdne'ficiaire n'est , vis-&vis des crdanciers de la suc- 
cession, que comme une espBce de se'questre et d'admi- 
nistrateur, qui, en payant du prix de l'he'ritage de la suc- 
cession qu'il a vendu, les crdanciers de la succession, a 
intention de payer ceux qui ont droit de le toucher, on 
doit facilement prdsumer, dans le paiement qu'il leur 
fait, la condition tacite qu'il leur fait ce paiement , s'ils 
sont les premiers crdanciers, et B la charge par eux de 
rapporter, s'il en apparoit, par la  suite, d'antdrieurs. 
Comme il peut y avoir de la difficulte' de savoir si 
cette condition doit Gtre sous-entendue, 1'1dritier qui 
paie ne doitpas manquer de I'exprimer. 

Le second risque que court l'he'ritier b.e'ndficiaire qui 
vend les hdritages de la succession sans de'cret , est qu'il 
s'expose B des recours en garantie de la part des ache- 
teurs qui peuvent &re Cvincds sur les actions hypothd- 
caires des cr6anciers de la succession. 

Traiie' des Successions. I 8 
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Cela est h craindre, non seulement de la part des 

crdanciers antdrieurs, mais meme d p s  le cas auquel 
le prix auroit servi B payer les ante'rieurs ; cela est a 
craindre de la part des postdrieurs, qui, trouvant l'hd- 
ritage etre de plus grande valeur que le prix pour le- 
quel il auroit dtd vendu, pourroient encore dvincer les 
acqudreurs, en offrant de les rembourier du prix qui 
auroit servi a payer les crdanciers ante'rieurs. 

S .  VI. Premier effet du be'n6fice d'inventaire, qui consiste en 
ce que l'h6ritier n'est pas tenu envers les cre'anciers sur ses 
propres biens, mais senlement h un compte de ce qurll a 
r e p  de ceux de la succession. 

Quoique l'he'ritier bdne'ficiaire soit dans la ve'ritd un 
vrai hdritier et un vrai sflccesseur du ddfunt, ndan- 
moins l'effet du be'nCfice d'inventaire est de le faire con- 
side'rer , vis-his des crganciers de la succession, plut6t 
comme un administrateus des biens de la succession, 
que comme le vrai hdritier et le vrai proprie'taire de 
ces biens. 

C'est pourquoi, de m6me qu'un administrateur tel 
qu'un tuteur, un fahricien, lorsqu'il s'est oblige', ou a 
dtd condamnd en ces qualite's, ne peut etre contraint, 
sur ses propres biens, au paiement de la somme B la- 
quelle il est obligd ou condamnd dans lesdites qualite's, 
mais seulement sur les biens dont il a l'administration, 
et qu'B cet effet il n'est tenu a autre chose qu'a rendre 
compte de ce qu'il a desdits hiens entre les mains; de 
m6me l'he'ritier. bdne'ficiaire ne peut &tre contraint de 
payer, sur ses propres biens, aux crdanciers de la suc- 
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cession, les sommes auxquelles il se seroit obligd ou 
auroit dtd condamnd envers eux en cette qualitd. 

I1 n'est tenu qu'a leur donner un  compte de ce qu'il 
a entre les mains des biens de la succession. Si par ce 
compte il est reliquataire de quelque sornme, il peut 
e^tre, en ce cas, contraint sur ses biens jusqu'8 concur.. 
rence de cette somrne; que s7$n'est reliquataire d'au- 
cune somme, les crdanciers ne peuvent exercer aucune 
contrainte , aucune exdcution sur ses biens, mais seu- 
lement saisir ceux de la succession qui sont en nature, 
tant les meuhles que les immeuhles. 

Dans ce compte l'hdritier doit coucher en recette le 
prix des meubles, lorsqu'il les a vendus, les sommes 
qu'il a touchdes ou di3 toucher, tant des ddbiteurs qne 
des revenm des biens de la succession. 

On  lui alloue 'en ddpense ce qu'il a payd pour les 
frais fundraires du ddfunt , pour les frais d'inventaire , 
pour les frais. de scelld , s'il y en a eu un , et levde de 
scelld, pour les frais de vente. 

On  ne doit pas lui allouer les frais des lettres de bd- 
ndfice d'inventaire et de leur entdrinement, car ces 
frais ne regardent que lui, et sont faits pour son intdret 
personnel, et non pas celui de la succession. 

On  doit h i  allouer les frais qu'il a faits pour faire 
valoir les hdritages de la succession, pour les rdpara- 
tions ne'cessaires, pour les frais de procQ, quoiqu'il n'y 
ait pas rdussi, tt moins qu7il ne les e6t intentds ou sou- 
tenus sans raison et tdrndrairement. 

On doit lui allouer ce qu7il a payd pour le centibnle 
denier des biens de la succession, pour les profits cle 

I 8. 
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rachat et de relevoisons, suivant que nous 17avons dta- 
bli en notre trait6 des Fiefs, ou nous en avons agitd 
la  question. 

Enfin on lui alloue tout ce qu'il a payd B des crdan- 
ciers de la succession tels qu'ils soient, et meme aux 
ldgataires. 

i Les cre'anciers auxquels l'he'ritier a rendu compte, 
ne peuvene contester 8 l'he'ritier les paiements qu'il a 
faits A des crdanciers plus diligents, et meme B des 16- 
gataires, poumu que ceux 8 qui il a pay4 fussent vrai- 
m e n t  cre'anciers et le'gataires , et que , lorsque l'he'ritier 
les a paye's, ceux auxquels il rend ce con~pte n'eussent 
point encore fait de saisie-arret entre ses mains. 

Ces cre'anciers qui ont tardd A faire leurs diligences 
n70nt pas meme de recours contre les crdanciers plus 
diligents qui ont r e p  ce qui leur e'toit dG; ceux-ci 
doivent profiter de leur vigilance; nYay.ant r e p  que ce 
qui leur e'toit d h ,  ils ne sont point sujets h rendre. 

I1 n'en est pas de meme des Ie'gataires que l'hdritier 

I bdndficisire a p a y 6  ; s7il arrivoit , par la discussion de 
ce qui reste des biens de la succession, que quelques 
crdamiers ne pussent etre pay& du total de leurs 
cre'ances , la succession auroit, en  ce cas, action con- 
tre les le'gataires pour la re'pe'tition des sommes qui 
leur ont dtC paydes, un testateur ne pouvant pas vala- 
5lement le'guer au-del8 des forces de sa succession; 
c'est pourquoi les cre'anciers, comme exerCant les ac- 
tions de la succession, pourroient agir contre les ldga- 
taires en rdpdtition des sommes; mais ils ne pourroient, 
comme nons l'avons ci-dessus ohservd, inquie'ter 4'he'- 
ritier bdndficiaire qui a payd ces sommes de bonne foi. 

' 

i 
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Que si les cre'anciers auxquels l'he'ritier be'ne'ficiaire 

rend compte avoient fait des diligences, s'e'toient , par 
exemple , oppose's aux scelle's, & la vente des meubles , 
ou avoient fait des saisies-arr&ts, en ce cas ils ne seront 
point oblige's d'allouer A l'he'ritier be'ne'ficiaire ce qu'il 
auroit pay6 a d'autres cre'anciers, ou a des le'gataires , 
a leur prdjudice. 

C'est pourquoi lorsqu'il y a plusieurs cre'anciers op- 
posants ou arretants , l'lie'ritier be'ne'ficiaire ne doit 
point payer qu'ils n'aient fait re'gler entre eux qui rece- 
vroit. 

On  demande si I'enfant , he'ritier bdne'ficiaire avec 
ses fr&res et soeurs, est oblige' de compter aux cre'an- 
ciers des somines que son p&re lui a donne'es eutre- 
vifs? La  raison de douter est qu'un he'ritier, quoique 
be'ne'ficiaire , est vraiment he'ritier, et par consdquent 
sujet a la loi du rapport. La raison de ddcider, au con- 
traire, qu'il n'estpoint sujet d'en compter aux cre'anciers 
est qu'il est, a la ve'ritd, sujet ?I la loi du rapport, mais 
envers ses cohe'ritiers seulement; ce n'est qu'envers 
eux que les coutumes l'y obligent pour maintenir 1'6- 
galite' encre les enfants; mais il n'y est point oblige' 
envers les cre'anciers qui n'ont de droit que sur les 
biens de la succession, dont les choses donne'es entre- 
vifs ne font point partie, puisque le donateur s'en est 
dessaisi de son vivant. On dira que, par le rapport, 
les choses donndes sont cense'es rentrer dans la succes- 
sion : la re'ponse est que , si elles sont cense'es rentrer 
en la succession, ce ne peut &re que par fiction ; que 
dans la ve'rite' elles n'en sont point, puisque le dlfunt 
avoit cessd d'en &re proprie'taire; que les fictions ue 
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doivent profiter qu'a ceux pour qui elles ont dtd dta- 
blies; d'ou il suit que le rapport n'dtant dtahli qu7en 
faveur des enfants cohdritiers, et non en faveur des 

. crdanciers, les crdanciers ne peuvent en profiter. 
L'hdritier bdndficiaire doit-il compter aux crdan- 

ciers de la portion qu'il a dans le rapport des choses 
donndes B son cohdritier, que son cohzritier doit lui 
faire? On pourroit dire qu'il y a dans cette espkce une 
plus grande raison de douter, que cet hdritier bdndfi- 
ciaire B qui son cohdritier a rapport6 une somnle qui 
h i  a dtd donnde, n'a part en cette somme rapportde 
qu'a cause de la succession, que parcequ'il est hdritier. 
Laraison de'ddcider, au contraire, est que cette somme 
n'est point vdritahlement de la succession, puisque le 
ddfunt ne la lui a point laissde, ce qui suffit pour que 
les crganciers n7y puissent prdtendre aucun droit , n'en 
ayant, au moyen du bdndfice d'inventaire, que sur 
les liens de la succession. 

I1 rdsulte de ces principes que, si deux enfants hC- 
ritiers de leur pkre le sont l'un et l'autre sous bdndfice 
d'inventaire , les crdanciers de la succession n'ont rien' 

prdtendre sur ce qui a dtd donnd entre-vifs par le 
ddfunt, soit B l'un, soit a 17autre. 

Mais si l'enfant donataire est hdritier l~dhdficiaire, 
et l'antre enfant, qui n'a rien requ , est hdritier pur et 
simple, et que ce dernier, qui est insolvable, ne veut 
point, en fraude de se(crdanciers , user du droit qu'il a 
de se faire rapporter par son frkre la somme que son 
fibre a recue, les crdanciers de la succession qui, par 
l'acceptation pure et simple de cet enfant qui n'a rien 
r e p ,  sont devenus ses crdanciers pour la moitid de 
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leurs crdances, aussi bien que les autres propres cre'an- 
ciers de cet enfant, pourront, comme exerqant les 
droits de leur de'biteur, exiger de l'enfant donataire 
le rapport que leur de'biteur auroit droit d'exiger; car 
c'est un droit qui lui est acquis, qu'il ne peut remettre 
en fraude de ses crdanciers.. 

Que s'ils.ont r e p  l'un et l'autre, il se fait une com- 
pensation jusqu'a due concurrence, et celui qui a 
requ le plus ne doit le rapport que de l'excdclant; par .. 
exemple, si le premier a r e p  30,000 livres, et le se- 1 

cond 20,000 livres, le premier ne doit rapporter que 
~o ,ooo  livres dont il doit 5,000 livres. 

S. VII. Du second effet du bCnCfice d'inventaire qui consiste 
en ce que les droits et actions que l'hbritier avoit contre le 

c 

ddfunt ne se confondent point. 

Du principe que nous avons dtahli ci-dessus, que 
le be'ne'fice d'inventaire fait, vis-his des cre'anciers, 
une se'paration de la succession, et de la personne 
de l'he'ritier quil'a acceptde sous ce be'ne'fice, et qu'elle 
li: fait conside'rer plutbt comme le se'questre et l'admi- 
nistrateur de cette succession, que comme le vrai he'- 
ritier; il en re'sulte cette seconde conse'quence quet 
l'he'ritier en acceptant la succession sous be'ne'fice d'in- 
ventaire, ne confond point les droits et actions qu'il 
avoit de son chef contre Ie de'funt, et qu'il continue 
d'avoir ses droits et actions cobtre la succession, de la 
m&me manikre que l'administrateur des biens d'une 
delise, d'un pupille, ou autre personne , conserve les 
droits et actions qu'il a contre l'e'glise, ou contre le 
pupille, dont il administre les l~iens. 
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C'est ce qui est expressdment ddcidd en la loi sci- 

mus, qui a dtabli le bdndfice d'inventaire. Si ipse ali- 
quas contra d ~ u n c t u m  habeat nctiones, non hce con- 
fundantur, sed similem cum aliis creditoribus per 
omnia fzabeat fortunam. Ce second effet du lsdndfice 
d'inventaire n7est meme qu'une suite et qu'une cons&- 
quence du premier; si l'hdritier bdndficiaire n7est pas 
tenu sur ses propres biens, des dews du ddfunt , ce qui 
est le premier efet du bdndfice d7inventaire, il s'ensuit 
ndcessairement qu7il ne doit pas confondre ses crdan- 
ces contre le d6funt; car si les dettes dont le ddfunt 
Cfoit tenu envers lui s'dteignoient par son acceptation 
de la succession sous bdndfice d'inventaire, il s'ensui- 
vroit que l'hdritier acquitteroit les dettes du ddfunt 
sur son propre Bien, puisqu'il les acquitteroit par la 
confusion de ses crdances, qui sont son propre bien. 

Suivant ces principes, l'lie'ritier I~dndficiaire peut, 
sans renoncer et abandonner les biens de la succes- 
sion be'dficiaire, etre payd sur le prix des meubles et 
autres deniers de la succession, cles crdances qu'il a 
contre la succession, par contribution au sol la livre 
avec les autres crdanciers saisissants et opposants; il 
peut de m6me venir en ordre de ses hypothkques sur 

I le prix du ddcret d'un hdritage de la succession bdn6  
ficiaire , et toucher le prix-de sa collocation ; c'est ce 
qui a dtC jug6 par l'arr6tlde Maran et de Vauxjour, 
de 1618, rapport6 par les commintatenrs. 

Par la m6me raison, on doit de'cider que , si le dd- 
f u k  avoit vendu un heritage appartenant a celui qui 
est devenu depuis son hdritier bdndficiaire, cet hdrg 
tier bdndficiaire pourra revendiyuer son hdritage , sans 
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que le possesseur puisse exclure son action, en lui 
opposant qu7il a succddd a I'ohligation cle garantie 
dont e'toit tenu le de'fmt qui a vendn l'hdritage ; car il 
rdpliquera que n7dtant lidritier dn vendeur, que sous 
bdndfice d'inventaire, il n'est point tenu, sur ses pro- 
pres biens, de ses obligations, ni, par consdquent, de 
cette obligation de garantie; qu'elle ne peut donc pas 
exclure 17action de revendication qn7il a de son chef, 
et qui a pour objet son propre bien; c'est pourquoi:, 
en ce cas, le juge fera droit sur l'action de revendica- 
tion qu'il intente de son chef, et le condamnera, 
comrne hdritier bdne'ficiaire du vendeur, aux dom- 
inages et intdrCts du possesseur, rdsultants de l'dvic- 
tion , desquels ce possesseur dvincd se fera payer 'sur 
les biens de la succession bdndficiaire. 

Par la mkrne raison, I'hdritier be'ne'ficiaire, qui est 
en meme temps crdancier hypothdcaire du ddfunt, 
pourraintenter 17action,d'interruption, et rnkme l'action 
hypothdcaire contre les ddtenteurs qui ont acquis des 
hdritages du ddfunt, postdrieurement a ses hypotlik- 
ques, sauf & ces ddtenteurs B ohtenir contre lui, en sa 
qualitd d'hdritier be'ne'ficiaire , une condamnation ede 
dommages et intdrkts qu7ils exerceront sur les biens de 
la  succession bdndficiaire. 

S. VIII; Du troisibme effet du be'nkfice d'inventaire qui con- 
siste a pouvoir renoncer aux biens de la succession. 

Le troisi&me effet du bdndfice d'inventaire est que 
l'hdritier bdndficiaire peut, si bon h i  semble, renoncer 
& la succession et1 aBandonnant les biens aux cre'an- 
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ciers, et leur rendant compte de l'administration qu'il 
en a eue jusqu'h l'abandon qu'il en fait. 

Cet effet est encore une suite du premier; car n ' 6  
tant tenu des dettes et charges de la succession que sur 

l 
les biens de cette succession, il s'ensuit qu'il doit lni 

l Btre perrnis de se une ddcharge entikre en les 
abandonnant. - - 

E'hdritier bdndficiaire qui fait cet abandon doit ren- 
dre aux crdanciers et ldgataires un compte de sa gestion, 
Voyez sur ce qui en doit composer la recette et la mise 
ce que nous en avons dit au S. 6. 

L'hdritier btindficiaire Ctant censd s'Btre obligd a ce 
compte du jour qu'il a acceptd la succession bendfi- 
ciaire, c'est-A-dire du jour qu'il a fait ente'riner ses 
lettres; c'est, en consdquence, du jour de cet entdrine- 
ment que les cre'anciers de la succession be'ndficiaire 
ont hypothkque sur les biens de cet hdritier, pour le 
compte des biens qu'il doit leur readre. 

Lorsque I'hdritier bdndficiaire est niort avant que 
d'avoir fait cet abandon, les crdanciers ont-ils cette 
hypothkque meme pour les dtigradations et dissipa- 
tions survenues depuis sa mort?.Eebrun de'cide que 
oui; la raison est que le droit qu'ont les cre'anciers de 
se faire rendre compte de toute la succession bdne'fi- . 
ciaire, et, par consdquent, meme des dissipations et dd- 
gradations survenues depuis la niort de l'hdritier , 
prockde de l'obligation que cet hdritier bdndficiaire a 
contractde envers eux, dks I'instant qu'il s'est mis en 
possession des biens de la succession, de les leur con- 
acrver, ou de leur payer leurs dettes. 

Lorsqu'il y a deux hdritiers bdndficiaires qui ont 
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partagd ensemble les hiens de la succession, chacun 
n'est tenu de conserver que ce qui est dchu a son lot, 
et non ce qui est dchu au lot de l'autre; chacun &ant 
censd n'avoir succddd-qu'a son lot, chacun ne doit donc 
compter que de son lot. 

La renonciation que fait l'hdritier bdndficiaire est 
' plut6t u n  abandon des biens qu'il fait aux crdanciers 

qukne vraie renonciation qu'il fait de la successioil; 
car l'acceptation qu'il a faite de la succession, quoique 
sous bdndfice d'inventaire, l'ayant rendu hdritier, il 
ne peut plus se ddpouiller de cette qualitd, qui semel 
h ~ r e s ,  semper hmes; il est vrai qu'en abandonnant les 
biens, et d'ailleurs n'dtant point tenu, en consdquence 
du bindfice cl'insentaire , des 01&~ations du ddfunt , il 
ne conserve qu'nn vain nom et un vain titre d'hdritier; 
ntidum nomen et vanum titulum h~red i s ;  mais ndan- 
moins on ne peut pas dire qu'il ne soit pas hdritier. 

De 18 nait la ques t io~  de savoir si l'enfant hdritier 
bdndficiaire qui a renoncd, demeure sujet envers ses 
cohdritiers au rapport de ce qui lui a dtd donnd par le 
ddfunt? Je  pense qu'on doit ddcider, contre l'avis de 
Lebrun, qu'il y demeure sujet; la  raison est que cette 
renonciation, comme nous venons de le dire, n'est 

. qu'un abandon des biens de la succession qui ne le 
ddpouille pas de la qualitd d'hdritier dont il s'est re- 
v&tu par son acceptation, quoique faite sous bdndfice 
d'inventaire, et ne le ddcharge pas, par consdquknt, 
de l'obligation du rapport attachde a cette qualitd; les 
termes de la loi scimus qu'oppose Lebrun qui est d'un 
avis contraire au nbtse, nihil ex substnntici suci penitus 
amittant, n'ont rapport qu'aux crdanciers de la succes- 
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sion B qui la loi ne permet pas de se venger sur les 
propres biens de I'he'ritier; cette loi n'a dte' faite que 
pour ddcharger I'he'ritier envers les crdanciers et les 
ldgataires, elle doit donc se terminer lh, et elle ne 
doit point s'dtendre B de'charger l'hdritier de l'obliga- 
tion du rapport envers les cohdritiers, parcequ'elle n'a 
point dtd faite pour ce cas. Le bdndfice d'inventaire 
consiste dtablir une sdparation de la persoline de 
l'hdritier et de la succession, et a ne charger des dettes 
de la succession que la succession, et non la personne 
de l'hdritier; mais l'obligation du rapport n'est pas une 
obligation de la succession, mais une obligation propre 
de l'he'ritier, quoiqu'elle de'pende de la condition de 
son acceptation de la succession, et, par consdq'uent , 
l'hdritier en peut &re tenu sur ses propres biens, non- 
obstant l'abandon qu'il a fait de ceux de la succession. 
Ajoutez que ce rapport, qui dtablit l'e'galite' entre les 
enfants, est extr6mement favorable dans le pays cou- 
tumikr, plusieurs de nos coutumes l'ayant e'tablie, 
m6me dam le cas d'une vdritable renonciation B la 
succession. Enfin notre opinion se trouve autorisde 
par un arr6t de 1682, qui est au Journal du Balais. 

I1 n'en est pas de m6me de l'enfant qui se fait resti- 
tuer contre I'acceptation de la succession. Voyez la 
diffdrence au chapitre suivant. 

S. IX. Contre quels crkanciers le bdnkfice d'inventaire 
a-t-il lieu. 

Le bdndfice d'inventaire a lieu contre quelques crdan- 
ciers que ce soit, , 

L'ordonnance de Roussillon , de I'an I 563, art. I 6,  
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en a except6 le roi, en ddfendant que les hdritiers des 
comptables pussent se servir de ce be'ndfice pour ce 
que le ddfunt devoit au roi; la raison en est que le roi 
n'est pas censd accorder contre lui-meme le bdndfice 
de l'inventaire. 

Les arrets ont dtendu le cas de cette ordonnance a 
celui des successions'des commis des comptables. 

On  l'a aussi dtendu par 17arre*t de Bastard, de I 6 I 8, 
h la  succession d'un receveur des consignations. L'arrst 

S est rapport6 par Brodeau, lettre H, n. r 8. 
Les hdritiers de ces personnes ne sont exclns du  bd- 

ndfice d'inventaire que pour ce que le de'funt devoit 
pour raison de son emploi, ils peuvent le faire valoir 
contre les autres crdanciers. 

A R T I C L E  111. 

De la yrkjZrence que les coutumes d o n n e n ~  & Pacceptation pure 
et simple, sur Pacceptation sous 6thejGe d'inventaire. ' 

I S. I. Origine de cette prCf&ence, et sur &oi elle est 
fonde'e. 

C'est un droit anciennement e'tabli dans le pays cou- 
tum;er que le parent, quoique en degrd plus dloigne', 
qui offre accepter purement et simplement la succes- 
sion d7un dCfunt,'est prdfdrd au parent en degrc! plus 
proche que lui qui I'a accepte'e sous be'ndfice d'inven- 
taire. 

C'est ce qui paroit par ce qu'en dit Masuer: Si ille 
qui est proxiinior vult succeclere per benejciuk inveri- 
tarii, alius existens in ulteriore grndu volens succeclere 
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en a except6 le roi, en ddfendant que les hdritiers des 
comptables pussent se servir de ce be'ndfice pour ce 
que le ddfunt devoit au roi; la raison en est que le roi 
n'est pas censd accorder contre lui-meme le bdndfice 
de l'inventaire. 

Les arrets ont dtendu le cas de cette ordonnance a 
celui des successions'des commis des comptables. 

On  l'a aussi dtendu par 17arre*t de Bastard, de I 6 I 8, 
h la  succession d'un receveur des consignations. L'arrst 

S est rapport6 par Brodeau, lettre H, n. r 8. 
Les hdritiers de ces personnes ne sont exclns du  bd- 

ndfice d'inventaire que pour ce que le de'funt devoit 
pour raison de son emploi, ils peuvent le faire valoir 
contre les autres crdanciers. 

A R T I C L E  111. 

De la yrkjZrence que les coutumes d o n n e n ~  & Pacceptation pure 
et simple, sur Pacceptation sous 6thejGe d'inventaire. ' 

I S. I. Origine de cette prCf&ence, et sur &oi elle est 
fonde'e. 

C'est un droit anciennement e'tabli dans le pays cou- 
tum;er que le parent, quoique en degrd plus dloigne', 
qui offre accepter purement et simplement la succes- 
sion d7un dCfunt,'est prdfdrd au parent en degrc! plus 
proche que lui qui I'a accepte'e sous be'ndfice d'inven- 
taire. 

C'est ce qui paroit par ce qu'en dit Masuer: Si ille 
qui est proxiinior vult succeclere per benejciuk inveri- 
tarii, alius existens in ulteriore grndu volens succeclere 
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simpliciter, prrzJCerfur favore defuncti creditorum et 
legatariorurn. 

Beaucoup de coutumes en parlent ; celles de Paris 
et d'orle'ans ont des dispositions pour le limiter, et 
le supposent, par conse'quent, comme un droit an- 
ciennement e'tabli. 

Cest pourquoi il y a lieu de penser que cette prd- 
fe'rence doit avoir lieu dans les coutumes qui ne s'en 
sont pas explique'es. 

A l'e'gard des provinces rdgies par le droit e'crit, ce 
droit qui est de pure institution fran~oise n'y est pas 
en usage. 

I1 faut convenir que ce droit est fort bizarre, et qu'il 
parolt injuste qu'un parent soit prive' d'une succession 
qui lui est ddfe're'e par la loi, par un parent plus dloi- 
gne', pour avoir use' d'un be'ne'iice qui lui e'toit pre'sente' 
par la loi msme. 

Masuer , dont nous avons ci-dessus rapport6 le texte , 
nous apprend les raisons sur lesquelles il est fonde'; 
c'est , dit-il, favore dejuncti, creditorum, et legatario- 
rum. 

I' Favore dejuncti; on a trouve' que l'acceptation 
pure et simple faisoit beaucoup plus d'honneur B la l 
- 

me'moire du de'funt qu'une acceptation faite sous be'- 
ndfice d'inventaire. Lorsque la successiou du de'funt 
n'est accepte'e que sous ce be'ndfice, comme c'est le 
propre caracthre de ce be'ne'fice de faire conside'rer la 
succession se'pare'ment de la personne de l'he'ritier, de 
sdparer les Liens et les dettes de la succession des Liens- 
et des dettes de l'he'ritier; les cre'anciers peuvent sub- 
haster et de'crdter les biens de la succession comme 
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6iens du dkfunt, et comme pour les dettes du ddfunt, 
ce qui est fle'trissant pour la mimoire du de'funt. Cette 
fle'trissure n'est pas a craindre lorsque la succession du 
ddfunt a dtC acceptde purement et siqplement; car, 
par cette acceptation pure et simple, les biens du dd- 
funt deviennent les biens de I'hkritier ; c'est pourquoi 
si les crdanciers font saisir et vendre les biens, ce n'est 
plus les Liens du ddfunt, ce sont ceux de l'he'ritier qui 
sont saisis, ce n'est plus pour les dettes du ddfunt qui 
sont devenues celles de l'hdritier, c'est pour les dettes, 
de l'he'ritier qu'ils sont vendus. L'honneur du de'funt 
qui n'est plus en non1 est B couvert; cette acceptation 
pure et simple est donc bien plus avantageuse B sa 
mdmoire; celui qui accepte la succession de cette ma- 
nibre est donc bien digne de la succession que 
celui qui a recours au be'ne'fice d'inventaire; l'honneur 
qu'il fait B la nze'moire du ddfunt l'emporte sur la proxi- 
mite' du degrd. C'est Ie vcen nature1 de tons les honn&tes 
gens que leurs dettes soient acquittdes; on doit prdsu- 
mer que tei dtoit le vo?u du ddfunt; et par consdquent, 
s'il eiit pu dtre interroge', lequel :l1 prdfbreroit pour 
he'ritier, ou de celui qui, par une acceptation pure et 
simple, assureroit l'acquittement de ses dettes, ou de 
celui qui, par le be'ndfice d'inventaire, les mettroit en 
risque de n'&tre pas acquittdes, il n'est pas douteux 
qu'il eiit pre'fdre' ponr he'ritier celui qui accepteroit pu- 
sement et simplement; la loi qui, en de'fdrant les sud- 
cessions, ne fait que supple'er B la volontd des dd- 
funts, doit donc aussi le pre'fe'rer. 

2 O  Fauore creditorurn; des crdanciers de boine foi , 
rndritent qu'on leur su l~ ienne ,  et par conse'quent 



,qu'on prdfkre pour hdritiers ceux qui, par une accep- 
tation pure et simple, assurent le paiement de leurs 
cre'ances. 

3" Favore legatarizcm, dit Masuer. Comment cela? 
Car, quoique l'acceptation soit pure et simple, leurs 
legs ne seront pas acquittds, s'il ne se trouve pas suffi- 
samnlent de quoi les acquitter dans les biens de la suc- 
cession, en quoi les ldgataires sont diffdrents des crdan- 
.tiers; cela est vrai; mais, nonobstant cela, l'accepta- 
tion pure et  simple de l'hdritier est plus avantageuse 
aux ldgataires; parceque, tant que l'he'ritier pur et 
simple ne.justifie pas qu'il n'y a pas de quoi payer les 
legs dans les hiens de l a  succession, qu'il ne les aban- 
donne pas aux le'gataires, il peut &re contraint au  . 
paiement m8me sur ses propres biens, au lieu qu'on 
ne peut se venger snr ceux de l'hdritier bdne'ficiaire. 

5.11. Quels hkritiers bknCficiaires peuvent &re exclus par les 
hkritiers purs et sirnples. ' -  

I1 n'y a que les hdritiers de la ligne collatdrale qui 
puissent &re exclus de la succession par un  hdritier 
simple. 

Les coutumes de Paris, art. 342, et d'CdrlCans, 
art. 348, s'expliquent ainsi : L'he'ritier en ligne directe, 
qtii se porte hhitier par be'ne!ce d'inventnire, n'est ex- 
clus par atitre parent p i  se porte he'ritier simple. 

La raison de diffdrence entre les enfants et les col- 
latdraux est sensible; nos biens lie sontpas dus h nos col- 
latdraux; la succession d'ui~ collatdral est une bonne 
fortune ; la  loi peut donc, dam cette succession, prd- 
fdrer celui qui faitle hien des crdanciers cle la succes- 
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sion, et qui fait le plus d'honneur B la mdmoire du 
ddfunt; mais elle ne peut pas de m h e  priver les en- 
fants d'une succession qui leur est due par la loi na- 
relle. 

Quoique cette raison ne milite pas B l'dgard des as- 
cendants, ndanmoins la succession de leurs enfants 
qui leur est ddfdrde insolntium orbitatis, est si favora 
ble, qu'ils ne doivent pas en dtre exclus par un hdritier 
pur et simple, lorsqu'ils l'ont acceptde sous bdndfice 
d'inventaire. On ne doit pas leur faire perdre le corps 
et les biens, comme on dii vulgairement , a f l c to  non 
debet addi afJictio. , 

Cette distinction entre la ligne directe et la collatd- 
rale est fondde sur des raisons si naturelles et si favo- 

' 
rables, qu'elle doit dtre suppldde dans les coutumes 
qui pr&rent indistinctement l'he'ritier simple au bd- 
ndficiaire. C'est 17avis de Lebrun. 

Dans les coutumes qui ne se sont point du tout ex- 
pliqudes sur cette exclusion, et oh elle n7a lieu que 
comme dtant le droit cornmum du pays coutumier, il 
n'est pas douteua qu'elle n'a pas lieu B 176gard des h& 
ritiers de la ligne directe ; c'est ce qui a dtd jug6 pour 
la coutume de Troyes, par arrst rapportd par Du- 
fresne, au ~ o u r n a l  des Audiences, et pour la couturne 
de Poitou, par arre't rapportd par Montholon. 

L'hdritier contractuel, quoique collatdral, ne  doit 
pas &re sujet B 17exclusion; car la succession h i  dtant 
due par la loi de son contrat de mariage, on ne doit 
pas l'en d6pouiller. I1 y a ndanmoins quelques con- 
tumes qui dlcident qu'il peut etre exclus. 

Trait6 des Successions., “3 
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